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sommaIre 

c
e troisième rapport du RCAB aborde des questions  
que se posent toujours les consommateurs  
Canadiens, vingt ans après l’approbation par le 

gouvernement des premiers organismes génétiquement 
modifiés (OGM) destinés à la consommation humaine.

Au Canada (et aux É.-U.), on a permis que des aliments  
GM se retrouvent sur les tablettes d’épicerie sans 
étiquetage, sans débat public sérieux, sans tests 
du gouvernement et sans études à long terme sur 
l’alimentation animale

Malgré les promesses faites aux consommateurs 
à leur lancement, vingt ans plus tard, les aliments 
GM sur le marché ne sont pas moins chers, 
plus savoureux, plus frais, plus nutritifs ou plus 
écologiques. De fait, l’utilisation des cultures GM a 
augmenté plutôt que réduit l’utilisation d’herbicides  
de synthèse, avec des conséquences que l’on 
n’évalue pas sur l’environnement et sur la santé. 

Il n’y a pas d’étiquetage obligatoire des aliments 
GM au Canada (ni aux É.-U.), même si les sondages  
démontrent depuis vingt ans qu’une écrasante majorité 
de Canadiens veulent que les aliments GM soient  
étiquetés comme tels. Commandé par le RCAB en 
2015, le dernier sondage confirme que 88 % des  
Canadiens sont en faveur de l’étiquetage obligatoire. 
Au Canada, la pression publique se révéla  
particulièrement intense avant le rejet du projet  
de loi C-287 sur l’étiquetage obligatoire en 2001.  
Ce rapport étudie les efforts de l’industrie en  
vue d’assurer la défaite de ce projet de loi, et les  
investissements du gouvernement fédéral en vue  
de rassurer les Canadiens que les aliments GM  
sont sans danger.

Même après vingt ans, la documentation scientifique 
sur l’innocuité des aliments GM reste contradictoire et 
incertaine, laissant en suspens plusieurs questions 
sans réponses. Il y a peu d’études indépendantes sur 
les questions relatives à la santé humaine et les tests 
à long terme sur les animaux via leur alimentation sont 
encore plus rares. Les études existantes indiquent 
que certaines modifications génétiques pourraient 
avoir des effets toxiques, provoquer des réactions 
allergiques ou modifier les propriétés nutritionnelles 
–tout en soulignant le besoin manifeste de poursuivre 
les recherches. Et surtout, en l’absence de suivi 
des aliments GM, nous ignorons si les aliments que 
nous mangeons depuis vingt ans ont eu des impacts 
quelconques sur notre santé.

À l’échelle mondiale, il se fait très peu de recherche 
scientifique indépendante sur les questions relatives  
à l’innocuité des aliments GM, en partie parce que 
cela fait l’affaire des gouvernements de se fier aux 
recherches de l’industrie pour évaluer l’innocuité des 
nouveaux aliments GM. La recherche scientifique 
se bute à plusieurs obstacles, dont le manque de 
financement et l’accès difficile à des semences GM 
pour les tests. L’importance extrême des enjeux liés à 
la commercialisation de nouveaux produits GM ajoute 
à l’hostilité du milieu envers la critique, qu’elle vienne 
du public ou même de la communauté scientifique.

Les risques potentiels liés à la consommation 
d’aliments GM n’ont pas été pleinement étudiés  
et aucune base scientifique ne permet d’établir  
que les aliments GM sont sans danger.

La dissémination d’OGM dans notre système  
alimentaire et notre environnement est une expérience 
qui a encore besoin d’être soumise à des tests  
et des évaluations. 

Les risques potentiels liés à la consommation d’aliments 
GM n’ont pas été pleinement étudiés et aucune base 
scientifique ne permet d’établir que les aliments GM  
sont sans danger
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une note sur notre approche 

c
e rapport présente une vue d’ensemble de l’état actuel de la science en matière d’innocuité des  
aliments GM, y compris ce que nous savons et ce que nous ignorons, à partir d’ouvrages scientifiques.  
Il offre également une analyse des questions les plus pertinentes de l’heure sur le plan de la sécurité. 

Cette analyse repose sur vingt ans d’expérience et de recherche dans divers domaines du Réseau  
canadien d’action sur les biotechnologies, et sur des décennies de travail de la communauté scientifique  
et du mouvement mondial pour la souveraineté alimentaire.

Ce rapport n’est pas une étude des publications scientifiques; il évite donc ce que les auteurs du rapport 
GMO Myths and Truths qualifient de tactique des longues listes d’études, soit la présentation d’une liste 
d’études sur les questions relatives à la sécurité des aliments GM, souvent inégales sur le plan de la 
portée et des résultats. Ces listes sont souvent trompeuses et utilisées à mauvais escient pour tirer des 
conclusions sur l’innocuité des aliments. Ce rapport évite aussi de faire double emploi, notamment avec 
le travail exhaustif réalisé dans GMO Myths and Truths (voir ci-dessous), qui résume les risques potentiels 
des aliments GM et présente une liste exhaustive des écrits scientifiques. Le RCAB recommande cet 
ouvrage au lecteur qui désire obtenir pour plus de détails. 

En ce qui a trait à l’innocuité des aliments GM, notre rapport s’appuie sur des études et analyses  
de scientifiques indépendants, notamment quatre sources en anglais :

•  Éléments de précaution : Recommandations pour la réglementation de la biotechnologie alimentaire  
au Canada. Rapport du Groupe d’experts de la Société royale du Canada sur l’avenir de la  
biotechnologie alimentaire, préparé par la Société royale du Canada à la demande de Santé Canada,  
de l’Agence canadienne d’inspection des aliments et d’Environnement Canada. 2001. En ligne  
à  https://rsc-src.ca/sites/default/files/pdf/GMreportFR.pdf 

•  Genome Scrambling – Myth or Reality? Transformation-Induced Mutations in Transgenic Crop  
Plants par Allison Wilson, PhD, Jonathan Latham, PhD et Ricarda Steinbrecher, PhD. 2004.  
En ligne à www.econexus.info

•  GMO Myths and Truths, par John Fagan. PhD, Michael Antoniou, PhD et Claire Robinson,  
publié par Earth Open Source. 2014. En ligne à www.earthopensource.org     

•  No scientific consensus on GMO safety, publié dans Environmental Sciences Europe (27:4), par  
Angelika Hilbeck et autres. 2015. Voir aussi www.ensser.org/media/0115/ 

RCAB utilise couramment des citations directes pour ne pas résumer de façon erronée des données 
scientifiques ou des discussions scientifiques, et détourner ainsi le sens du travail réalisé par d’autres;  
la plus infime nuance dans les termes peut modifier la signification précise voulue par le chercheur 

Au besoin, ce rapport aborde aussi des enjeux sociaux et des questions liées à la démocratie.  
Il n’est pas seulement une analyse fondée sur des données scientifiques.A 

A   Le gouvernement canadien déclare que sa réglementation des OGM est fondée sur des données scientifiques. Cette description exclut toute considération 
d’ordre socioéconomique. Le RCAB estime quant à lui que la réglementation canadienne doit englober des préoccupations autres que scientifiques, telles 
que les impacts économiques.

http://www.econexus.info
http://www.earthopensource.org
http://www.ensser.org/media/0115/
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I
l y a vingt ans, le gouvernement du Canada approuvait pour la première 
fois des cultures génétiquement modifiées. En 1995, des appareils de 
réglementation fédéraux ont approuvé des variétés de canola GM ainsi 

que le premier soja GM, les premières tomates GM (retirées du marché par 
l’entreprise) et les premières pommes de terres GM (aussi retirées du marché 
par l’entreprise). Ces décisions du gouvernement fédéral ont permis aux  
cultures génétiquement modifiées d’atteindre nos champs et nos assiettes. 

Vingt ans plus tard, il reste encore d’importantes questions sans réponse  
et on entend des messages contradictoires sur l’impact et les risques des  
cultures et aliments GM. Malgré l’absence de réponse à des questions  
majeures, il se peut que le gouvernement canadien approuve bientôt  
de nouveaux aliments GM, y compris la toute première pomme GM (qui  
serait le premier fruit GM cultivé au pays) et le premier animal GM destiné  
à la consommation humaine dans le monde (un saumon GM). 

Quels sont les véritables impacts des OGM sur notre environnement, sur nos 
systèmes alimentaires et agricoles, et sur notre santé? Nous voulons savoir  
ce que nous cultivons, ce que nous achetons et ce que nous mangeons. 
Nous voulons savoir à qui profitent vraiment les OGM et qui en paie le prix. 

Le gouvernement canadien n’a ni contrôlé ni diffusé de renseignements 
détaillés susceptibles de répondre à nos questions. Il est temps de réunir les 
résultats de la recherche effectuée au Canada et partout dans le monde, ainsi 
que l’expérience des agriculteurs du Canada et d’autres pays, afin de mettre 
en lumière les impacts de la culture des OGM au cours des deux dernières 
décennies. Il est temps de décider si nous voulons que les OGM fassent  
partie de l’avenir de notre alimentation et de notre agriculture. 

Voici le deuxième d’une série de rapports produits dans le cadre de l’Enquête 
OGM 2015. Le premier rapport répond à la question Mais où sont donc  
les OGM? On le trouve à enqueteOGM ou accompagné d’un résumé. 

L’enquête oGm 2015

Pour lire le résumé  
de ce rapport et  
l’imprimer, consulter  
enqueteOGM.ca/ 
consommateurs

Les rapports à venir vont répondre aux questions suivantes :

• Mais où sont donc les OGM? enqueteogm.ca/ou/

• Les OGM sont-ils bénéfiques pour l’environnement? enqueteogm.ca/environnement/

• Les OGM sont-ils bénéfiques pour les consommateurs? enqueteogm.ca/consommateurs

• Les OGM sont-ils bénéfiques pour les agriculteurs? À paraître 

• Les OGM sont-ils bien réglementés? À paraître 

• Avons-nous besoin des OGM pour nourrir le monde? À paraître 

http://www.enqueteOGM.ca/ consommateurs
http://www.enqueteOGM.ca/ consommateurs
http://www.enqueteogm.ca/ou/
http://www.enqueteogm.ca/environnement/
http://www.enqueteogm.ca/consommateurs
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L
e sondage réalisé par le RCAB en 2015 confirme 
que les modifications génétiques dans l’agriculture 
et l’alimentation soulèvent plusieurs préoccupations  

du public – sur le plan social, éthique et environ  
nemental. Dans six rapports, l’Enquête OGM 2015  
se penche sur d’importantes questions que se pose  
le public canadien. Pour répondre à la question Les  
aliments GM sont-ils meilleurs pour les consommateurs?,  
nous avons toutefois regroupé dans ce rapport une série  
de questions sur les préoccupations des consommateurs. 
Elles sont fondées sur les questions du public tirées 
du site web de l’Enquête OGM 2015 et inspirées par 
vingt ans de débat public à ce sujet au Canada. 

Il y a des éléments récurrents dans les questions reçues 
par le RCAB du point de vue du consommateur : 
l’innocuité des aliments GM (questions plus pointues 
et questions d’ordre général); l’état des connaissances 
scientifiques en matière d’innocuité; et l’avenir de 
l’étiquetage des aliments GM. On nous a aussi transmis 
plusieurs questions sur la façon dont le Canada  
réglemente l’innocuité des aliments GM, un sujet 
abordé de façon détaillée dans un prochain rapport, 
Les OGM sont-ils bien réglementés ? Le RCAB a 
déjà répondu à la question Quels sont les aliments 
GM dans mon assiette? dans le premier rapport de 
l’Enquête OGM 2015, Mais où sont donc les OGM?

Voici un aperçu des questions envoyées par le 
public à l’Enquête OGM 2015 :

Où est L’avantaGe pOur Le cOnsOMMateur? 
Est-ce que les OGM ont apporté des baisses du coût 
du panier alimentaire des Québécois et des Canadiens?

queLLe a été L’aMpLeur  
de La recherche scientifique? 
Y a-t-il eu des études indépendantes sur les impacts à 
court et à long terme des OGM sur la santé?
Que démontre la science – à partir de preuves fondées 
sur l’expérimentation – quant aux effets négatifs des 
OGM sur la santé humaine?
Je voudrais de l’information sur les études multigénéra-
tionnelles à long terme qui auraient été réalisées pour 
démontrer que les OGM (et leurs pesticides, y compris 
les nouveaux produits conçus pour l’utilisation avec le 
2-4,D) sont sans danger pour la santé humaine.

préoccupatIons des consommateurs

Quels sont les scientifiques – et où sont-ils dans le monde 
– qui réalisent des recherches indépendantes sur les 
effets des OGM sur la santé et l’environnement?
Sur quelles preuves scientifiques le gouvernement  
canadien s’est-il fondé pour décider que les OGM peuvent 
être utilisés sans danger dans l’alimentation humaine?
À quels tests ou analyses le gouvernement procède-t-il 
pour établir l’impact des OGM et leur innocuité? Quelle est 
la durée de ces études, quelle information recueille-t-on,  
comme s’y prend-on pour prédire l’exposition à long terme?

queLs sOnt Les effets des OGM sur La santé?
Est-ce que les OGM en alimentation représentent une 
menace pour ma santé?
Quel est vraiment l’ensemble des risques pour la santé 
découlant des OGM et comment peut-on se prémunir 
contre ces risques?
Quels sont les impacts à long terme des cultures GM 
sur la santé?
Quels sont les effets des aliments GM sur la santé des 
enfants, des femmes enceintes, des adolescents et des 
personnes âgées?
Les OGM accroissent-ils les allergies?
Quelles sont les maladies causées par ces cultures GM?
Y a-t-il un lien entre les OGM et les maladies auto- 
immunes ou le cancer?
Est-ce que la valeur nutritive des aliments OGM reste  
la même que celle des aliments authentiques?
Les aliments rendent les gens malades dans le monde 
occidental développé – ça n’était pas du tout comme ça 
il y a 30 ans. Cela serait-il dû aux OGM dans nos aliments?
Quelle est la quantité de résidus de pesticides dans  
le produit final?

pOurquOi n’y a-t-iL pas d’étiquetaGe  
ObLiGatOire des aLiMents GM?
Pourquoi les aliments GM sont-ils étiquetés comme  
tels en Europe et pas en Amérique du Nord?
Pourquoi le Canada est-il réticent à l’étiquetage  
obligatoire des produits GM?Après 20 ans, comment  
se fait-il qu’il n’y ait pas encore d’étiquetage des OGM?
Pourquoi les grandes multinationales (comme  
Monsanto) font-elles du lobbying contre l’étiquetage 
des aliments GM?
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e
n 1995, Monsanto écrivait : « Selon les recherches actuelles, les consommateurs sont prêts à acheter des 
produits génétiquement modifiés pourvu qu’ils soient sans danger pour la santé, qu’ils aient bon goût, 
qu’ils ne nuisent pas à l’environnement et qu’ils ne coûtent pas plus cher que les produits existants »1. 

Vingt ans plus tard, quel est le verdict des consommateurs sur les aliments GM? Sont-ils prêts à acheter  
des aliments GM? 

Les consommateurs sont les mieux placés pour établir eux-mêmes si les aliments GM présentent des avantages 
pour eux. Sans étiquetage obligatoire, ils ne disposent cependant pas des outils dont ils ont besoin pour faire 
un choix.  

sondage des consommateurs 2015

Un sondage mené par Ipsos en août 2015 à la demande du RCAB montre qu’en très grande  
majorité, les Canadiens sont sensibilisés et se sentent préoccupés sur le sujet des aliments OGM :

• 71% des Canadiens se disent au courant des OGM en alimentation.

• 88% des Canadiens souhaitent l’étiquetage obligatoire des OGM.

•  Six Canadiens sur dix (59%) s’opposent aux modifications génétiques des cultures et des  
animaux pour la production alimentation et un tiers (34 %) disent soutenir cette technologie. 

• 48% soutiennent une interdiction totale des OGM dans l’alimentation. 

Parmi les Canadiens qui souhaitent l’étiquetage obligatoire des OGM :

• 87% veulent juste savoir ce qu’ils mangent,  

• 55% sont inquiets pour des questions de sécurité, 

• 47% sont inquiets à propos de la transparence du processus de régulation gouvernemental,  

• 46% sont inquiets à propos  du contrôle corporatif, 

• 46% pensent que les OGM ne sont pas naturels, 

• 45% ont des préoccupations d’ordre environnementales, 

• 30% ont des préoccupations d’ordre éthique, 

•  58% ont inquiets qu’il n’y ait pas eu assez d’études d’impacts à long terme sur les impacts  
des OGM sur la santé et l’environnement.

www.rcab.ca/sondage2015

IntroductIon

Il y a plus de 20 ans que l’industrie biotechnologique 
et le gouvernement fédéral se soucient d’éducation 
des consommateurs et de perception du public sur 
les aliments GM. Comme l’a déclaré Bob Ingratta de 
Monsanto Canada lors d’un atelier du gouvernement 
sur la biotechnologie en 1993, « La disponibilité 

future [de la biotechnologie alimentaire] exigera deux 
choses, l’approbation réglementaire et l’acceptation 
du public, et ce sont deux secteurs clés sur lesquels 
nous travaillons depuis plusieurs années et dont nous 
tentons de favoriser le développement »2. 

http://www.rcab.ca/sondage2015
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Malgré les millions dépensés par le gouvernement 
et l’industrie pour apprivoiser les consommateurs 
et les rassurer (le fédéral a dépensé 13 millions $ en 
communication sur les biotechnologies entre 1997 
et 2003 seulement3), le public canadien et québécois 
continue de débattre des mérites des aliments GM  
et d’exiger l’étiquetage obligatoire.

L’innocuité des aliments est l’une des questions 
sérieuses et évidentes soulevées par l’utilisation du 
génie génétique dans l’agriculture et l’alimentation. 
La Commission du Codex Alimentarius des Nations  
unies, qui établit les normes internationales de  
sécurité des alimentsB, déclare : « Pour de nombreux 
aliments, le niveau de sécurité sanitaire généralement 
accepté par la société reflète l’historique de leur  
consommation sûre par l’homme. Il est reconnu que 
dans la plupart des cas, les connaissances requises 
pour gérer les risques associés aux aliments ont été 
acquises au cours de leur longue histoire d’usage4. 

Les aliments génétiquement modifiés sont sur le  
marché depuis seulement vingt ans et pourtant,  
on demande aux consommateurs de considérer  
ces nouveaux aliments comme sécuritaires.

La plupart des pays l’admettent, « Il n’est pas possible  
de se prononcer de façon générale sur l’innocuité de 
tous les OGM et il faut les évaluer au cas par cas »5. 

Il en est de même au Canada, où le gouvernement 
réglemente séparément chaque aliment GM. Plutôt 
que de demander s’il est dangereux de manger 
des aliments GM, on devrait poser une question 
directe, plus précise et à laquelle il existe une  
réponse : peut-on garantir l’innocuité des  
aliments GM que nous mangeons présentement? 
L’Organisation mondiale de la santé déclare : « Ceux 
qui sont actuellement sur les marchés internationaux 
ont passé avec succès des évaluations du risque  
et il est improbable qu’ils présentent un quelconque 
risque pour la santé humaine »6 et Santé Canada 
nous dit qu’il est sans danger de manger les  
aliments GM vendus au Canada.

Toutefois, vingt ans plus tard, que savons-nous des 
aliments génétiquement modifiés? En 1999, quatre 
ans avant les premières approbations d’aliments GM, 
David Suzuki déclarait : « Nous sommes en train de 
réaliser une vaste expérience. Les résultats seront 
connus seulement après que des millions de personnes  
auront été exposées à (ces aliments) pendant des 

B  La Commission du Codex Alimentarius, ou Codex, est un mécanisme des Nations unies administré conjointement par deux appareils onusiens, l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, et l’Organisation mondiale de la santé. Son rôle consiste à établir des normes mondiales et à émettre des 
directives quant à la sécurité des aliments. Le Codex est le point de référence de l’Organisation mondiale du commerce sur les questions relatives à la sécurité 
des aliments. Cela signifie que les mesures nationales fondées sur les directives du Codex ne peuvent être contestées en tant qu’obstacles au commerce et, par 
ailleurs, que l’on peut demander de justifier des normes nationales plus élevées que celles prescrites par le Codex. Les directives du Codex telles que la Directive 
régissant la conduite de l’évaluation de la sécurité sanitaire des aliments dérivés de plantes à ADN recombiné sont le résultat d’années de négociations entre les 
gouvernements des pays participants, avec une certaine participation de représentants d’organisations non gouvernementales et de l’industrie.

qu’est-ce que la modification génétique? 

La modification génétique (MG) est l’introduction de nouveaux traits dans un organisme,  
réalisée en modifiant directement sa constitution génétique – son ADN – par une intervention 

au niveau moléculaire, sans recours aux méthodes de sélection classiques. On utilise aussi 
pour cela le terme de génie génétique ou GG. Grâce au génie génétique, les scientifiques 
peuvent modifier les caractéristiques d’une plante ou d’un animal en insérant des brins 
d’ADN, des gènes complets ou de longs segments d’ADN issus de plusieurs organismes 
différents. On peut aussi prendre les séquences d’une seule espèce ou créer de nouvelles 
séquences. Les scientifiques peuvent également supprimer ou déplacer des séquences 
d’ADN dans des organismes ou introduire du matériel génétique pour neutraliser  
certains gènes.

Contrairement à la sélection ou l’hybridation classiques, le génie génétique est une  
technologie de laboratoire qui permet de transférer directement des gènes d’un organisme  
à l’autre – entre espèces ou règnes qui ne se fécondent pas dans la nature – et d’introduire 
de nouvelles séquences qui n’existent pas dans la nature. 
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confusion sur les termes

e
n français, ce rapport emploie de façon interchangeable les termes génie génétique (issu 
du génie génétique) et modification génétique (génétiquement modifié-GM) pour décrire 
la technologie de l’ADN recombiné (ADNr), avec une préférence pour l’utilisation de génie 

génétique quand il est question de la science.

Les expressions utilisées pour décrire cette technologie font l’objet de débats depuis des dizaines 
d’années et sont une source de grande confusion pour le public. Cette querelle terminologique 
de longue date est due en grande partie à la stratégie de relations publiques de l’industrie en vue 
de trouver une description qui rassure le consommateur plutôt que de l’alarmer, tout en évitant 
l’application d’une nouvelle réglementation. Ainsi, l’industrie a décrit la technologie de l’ADNr dans 
un continuum de la fabrication de la bière et du travail d’hybridation de l’agriculteur9, malgré le 
virage radical que constitue le déplacement direct de gènes entre espèces non apparentées.

En 2000, le dépliant du gouvernement fédéral Des aliments sains… chez vous! (livré dans chaque 
foyer canadien) faisait référence à « des aliments issus de la biotechnologie », déclarant : « Certains 
de ces produits sont appelés aliments nouveaux, aliments issus de la biotechnologie, aliments  
génétiquement modifiés ou aliments génétiquement améliorés »10.

GM est l’expression utilisée dans les accords internationaux et dans la réglementation européenne, 
ainsi que dans la plupart des pays de langue anglaise (genetically modified). Genetic engineering  
(génie génétique) est le terme utilisé dans la législation des É.-U. Le gouvernement canadien 
n’utilise aucun de ces termes dans sa réglementation de la technologie : il réglemente plutôt les 
« végétaux à caractères nouveaux » et les « aliments nouveaux », ce qui inclut les produits issus  
du génie génétique, mais aussi ceux qui sont issus des méthodes d’hybridation classiques.

Le gouvernement canadien utilise des termes et des définitions qui ne correspondent pas à 
l’utilisation courante dans le public. Santé Canada fait ainsi référence aux organismes génétiquement 
modifiés (OGM) : « si son matériel génétique a été modifié par une quelconque méthode, y compris 
la reproduction conventionnelle » et définit un organisme comme génétiquement modifié « s’il a été 
modifié génétiquement au moyen de techniques consistant à supprimer ou à transférer directement  
des gènes dans l’organisme. Ces techniques sont connues sous les noms de recombinaison  
génétique, d’ADN recombiné ou recombinant ».11

dizaines d’années… Si un politicien ou un scientifique  
vous dit que ces produits sont sûrs, soit il est très 
stupide, soit il vous ment ». Affirmant que l’on connaît  
mal les risques liés à ces aliments, il ajoutait : « Compte  
tenu de notre profonde ignorance, l’application  
prématurée de la biotechnologie est carrément  

dangereuse »7. M. Suzuki déclarait également : «  
On n’a tout simplement pas fait les expériences »8. 

Sont-elles faites aujourd’hui, quinze ans plus tard?  
Si l’introduction des aliments GM au Canada en  
1995 était une vaste expérience, disposons-nous 
maintenant des résultats?
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    L’objectif de la biotechnologie 
agricole est de rendre nos  
produits alimentaires et non  
alimentaires meilleurs, plus  
sains, plus sécuritaires et plus  
économiques, tout en imposant  
un fardeau moins lourd  
à l’environnement. 
 —  Comité des communications du Canada-Sas-
katchewan Agriculture Green Plant Agreement en 
collaboration avec Ag-West Biotech Inc. (avec un 
financement du gouvernement de la Saskatchewan 
et du gouvernement du Canada) 1996, Agriculture 
Awareness Series12

    La biotechnologie est la science 
qui consiste à modifier la consti-
tution génétique des semences 
cultivées pour nos aliments afin d’y 
ajouter de nouveaux avantages. »
 — Monsanto, 1998 « Let the Harvest Begin »13

à
quel point les aliments GM sont-ils à la hauteur  
des promesses faites aux consommateurs 
depuis vingt ans? En 1998, Monsanto publicisait 

cette vision des bienfaits du génie génétique pour 
les consommateurs : « Imaginez du bétail qui produit 
de la viande plus maigre et plus de lait pour moins 
cher. La biotechnologie offre de nouveaux moyens 
d’améliorer la santé et l’efficacité du bétail… et de 
nouveaux moyens de rendre les aliments plus sains 
pour les consommateurs. »14.

Les produits GM sur le marché n’ont toujours pas 
tenu cette promesse. Et peut-être plus important 
encore, les faits démontrent que les produits conçus par 
Monsanto et les autres compagnies de biotechnologies  

ne correspondent pas à ce que le consommateur 
canadien désire ou ce qu’il est prêt à accepter. 
L’allégation de Monsanto « plus de lait pour moins 
cher » fait référence à l’hormone de croissance  
recombinante bovine, un médicament vétérinaire 
conçu pour accroître la production de lait chez les 
vaches laitières. C’est le premier produit GM ayant  
fait l’objet d’une demande d’approbation de Monsanto 
auprès des gouvernements canadien et étatsunien, 
mais il a été rejeté, tant par les consommateurs que 
par les agriculteurs, en raison de son inutilité et de ses 
dangers potentiels15. Santé Canada a fini par refuser 
l’approbation pour des motifs de santé animale, après 
dix ans de controverse et de protestations du public. 

En réponse à la question Les aliments issus de la 
biotechnologie sont-ils vraiment plus nutritifs que les 
aliments traditionnels?, le Conseil d’information sur les 
biotechnologies – une division des relations publiques 
de Monsanto, Dow Chemical, DuPont et autres  
compagnies de biotechnologies– s’en remettait en 
2000 à des promesses futures : « À l’heure actuelle 
et dans un proche avenir, les produits de la biotech-
nologie offrent la possibilité d’améliorer la qualité des 
aliments. Certains aliments biotechnologiques peuvent 
aider à prévenir les maladies cardiaques et le cancer 
en raison de leur teneur plus élevée en vitamine C et 
en vitamine E. La recherche est en cours sur le golden 
rice, qui pourrait combattre les déficiences en vitamine 
A dans les pays en développement en raison de sa 
teneur accrue en bêtacarotène. D’autres aliments 
issus de la biotechnologie, comme la pomme de 
terre qui absorbe moins d’huile, peuvent prévenir les 
maladies cardiaques en réduisant la consommation 
d’acides gras. La biotechnologie pourrait améliorer  
la nutrition à d’autres égards, notamment par la 
production d’arachides et de riz non allergènes. Les 
chercheurs travaillent même à la mise au point d’une 
banane capable d’administrer des vaccins contre 
l’hépatite B et d’autres maladies mortelles. »16

Au fil des ans, les médias ont fait état de plusieurs 
expériences en vue de mettre au point des aliments 
GM dotés de nouvelles caractéristiques bénéfiques 
pour la santé, mais la plupart en sont restés au stade 
du laboratoire. À l’exception de la nouvelle pomme et 
de la nouvelle pomme de terre GM, toutes les cultures 
GM sur le marché dans le monde sont génétiquement 
modifiées avec des traits visant à simplifier et améliorer 
la gestion des mauvaises herbes et des nuisibles. De 

Les aLIments Gm présentent-ILs des 
avantaGes pour Le consommateur?
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fait, les quatre cultures GM produites au Canada – 
maïs, canola, soja et betterave à sucre – sont modifiées 
à partir de l’un ou deux de ces caractéristiques, soit la 
résistance aux herbicides et la tolérance aux insectes. 
Pour plus de détails, voir le rapport de l’Enquête 
OGM, Mais où sont donc les OGM?

Malgré le piètre dossier de l’industrie en matière 
d’avantages directs ou même indirects pour le  
consommateur, Santé Canada se montre optimiste 
envers les futurs produits GM. En 2015, en réponse  
à la question Quels sont les avantages de l’application 
de la modification génétique aux aliments?, Santé 
Canada affirme sur son site : « Les avantages  
découlant de telles modifications peuvent comprendre  
notamment une amélioration de la durée et du goût 

des fruits et des légumes, des récoltes qui exigent 
moins de pesticides, une amélioration de la teneur  
en nutriments de certains aliments, etc. En général,  
la production d’aliments pourrait être plus efficace  
ou moins coûteuse et contribuer à améliorer 
l’approvisionnement mondial en aliments »17.Ces 
nombreux avantages ne sont que spéculation, à 
l’exception de la promesse de réduire l’utilisation 
de pesticides. Le RCAB a calculé que les ventes 
d’herbicides ont augmenté de 130 % depuis 
l’adoption de cultures GM au Canada18. 

Pour la première fois en vingt ans, les É.-U. et le 
Canada ont approuvé de nouveaux aliments GM  
dotés d’avantages potentiels pour le consommateur 
(par opposition aux deux principaux traits – résistance 

fiGure 1 : % des cuLtures GM par  
rappOrt au tOtaL des superficies GM

Soja 
50 %

Maïs 
30 %

Coton 
14 %

Canola 
5 %

Autre 1%

PrinCiPaleS  
CultureS GM :

1. Soja

2. Maïs

3. Coton

4. Canola

CultureS GM  
MineureS :

5. Betterave à sucre

6. Papaye

7. Courge

8. luzerne

9. aubergine

tolérance  
aux herbicides 

57 %

empilé 
(les deux 

caractéristiques) 
28 %

résistance aux 
insectes 

15 %

fiGure 2 : % des caractéristiques  
GM par rappOrt au tOtaL des  
superficies GM

PrinCiPaleS  
CaraCtériStiqueS GM :

tolérance aux herbicides

résistance aux insectes

CaraCtériStiqueS 
GM MineurS :

résistance aux virus

tolérance à la sécheresse
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Ces nombreux avantages ne sont  
que spéculation, à l’exception de  
la promesse de réduire l’utilisation  
de pesticides. Le RCAB a calculé que 
les ventes d’herbicides ont augmenté 
de 130 % depuis l’adoption de  
cultures GM au Canada.

caractère produits qui le contiennent

cultures Gm cultivées au canada

cultures Gm importées au canada

1. Le maïs

2. Le canola

Résistance aux 
insectes,
tolérance aux 
herbicides

Tolérance aux herbicides

Flocons de maïs • croustilles de maïs • fécule de 
maïs • sirop de maïs • huile de maïs et autres  
ingrédients à base de maïs dans les produits  
transformés • édulcorants (p. ex., glucose, fructose)  
• oeufs, lait, viande* • maïs sucré (parfois)

Huile de canola • oeufs, lait, viande*

3. Le soja Tolérance aux herbicides Huile de soja • protéine de soja • lécithine de soja  
• tofu • boissons au soja • poudings au soja  
• oeufs, lait, viande*

4. La betterave à sucre Tolérance aux herbicides Sucre

culture

origine produits qui le contiennent

5. L’huile de coton É.-U. Huile de coton • huile végétale dans les produits 
transformés (ex., croustilles)

6. La papaye É.-U. (Hawaii) Certains jus de fruits et produits transformés

7. Les courges É.-U. Certaines courgettes • courge jaune 
torticolis ou à cou droit

8.  Les produits laitiers 
(somatotropine bovine)

Les agricuLteurs bioLogiques certifiés n’utiLisent pas de semences gm  
ni de céréaLes gm pour L’aLimentation animaLe

É.-U. Solides et poudre de lait • desserts glacés laitiers  
• boissons mélangées importées contenant des 
substances laitières

produit

*  On utilise couramment des céréales GM pour nourrir le bétail et les vaches laitières.  

tableau 2 : aliments Gm au canada 

aux herbicides et tolérance aux insectes), qui  
pourraient bientôt être offerts sur le marché.

Dans les sections suivantes, vous trouverez une liste 
d’aliments GM et les avantages pour le consommateur  
promis pour chacun. Certaines de ces cultures  
pourraient être approuvées sous peu et d’autres  
le sont déjà. La plupart de ces aliments GM ne  
sont pas sur le marché : quelques-uns sont sur  
le marché, d’autres pourraient bientôt l’être et  
d’autres ont disparu du marché.
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pLus savoureux?
tOMate fLavr savr : 
Le premier aliment GM approuvé au Canada et  
aux É.-U. était la tomate Flavr Savr de Calgene, une 
société rachetée plus tard par Monsanto. Elle était 
génétiquement modifiée pour ramollir moins vite afin 
de mûrir plus longtemps sur le plant avant d’être 
cueillie pour le transport, « ce qui la rendait plus 
savoureuse »19. (On cueille généralement les tomates 
avant leur mûrissement afin qu’elles supportent le 
transport et se conservent plus longtemps en épicerie.)  
La tomate GM a été lancée aux É.-U. en 1994 et 
approuvée au Canada en 1995, mais Monsanto l’a 
retirée du marché en 1997 en raison de problèmes 
financiers20. Malgré la disparition de la Flavr Savr, 
l’industrie continuait de la citer en exemple trois ans 
plus tard pour mousser les avantages des modifications  
génétiques auprès du consommateur. Le Conseil 
d’information sur les biotechnologies (financé par 
Monsanto et d’autres biotechnologies) faisait circuler 
au Canada en 2000 une trousse d’information où elle 
affirmait : « La biotechnologie produit des aliments qui 
sont plus savoureux et restent frais plus longtemps. 
Notre nouveau type de tomate mûrit lentement, ce qui 
permet d’en préserver plus longtemps la fraîcheur ».21.

situatiOn      disparue.

On ne la trouve plus sur le marché. Il y en a eu une  
petite quantité pour une brève période en 1995-1996 
aux É.-U. et au Canada seulement. Il n’y a aucune 
tomate GM sur le marché en ce moment, nulle part  
au monde.

pLus nutrItIfs?
riz GOLden rice à teneur  
accrue en vitaMine a : 
Un exemple frappant des promesses faites au sujet 
d’aliments GM à valeur ajoutée sur le plan nutritif  
est un riz génétiquement modifié pour produire du 
bêtacarotène, que le corps peut transformer en vitamine 
A. Ce produit fait cependant toujours l’objet de test  
et « il n’a pas encore été établi que la consommation 
quotidienne de Golden Rice peut améliorer le niveau 
de vitamine A chez les personnes souffrant d’une 
carence en vitamine A »22. Même si on arrivait à  
démontrer l’efficacité et l’innocuité du riz GM, le corps 
absorbe la vitamine A uniquement s’il y a aussi apport 
de lipides, qui font rarement partie de la diète des 
enfants et des adultes souffrant de malnutrition. On 
applique déjà plusieurs autres solutions pour combler 
les déficiences en vitamine A. Pour obtenir plus de 
détails et approfondir la question, voir le rapport  
du RCAB www.cban.ca/GoldenRiceFactsheet 

situatiOn      pas encOre prêt.

Aucun pays n’a reçu de demande d’approbation. On 
en est encore aux essais en champ (le premier essai 
en champ dans différents sites des « versions les plus 
avancées » du Golden Rice a commencé en 2012) 23. 

huiLe de sOja pLus saine :
Dupont Pioneer et Monsanto ont mis au point deux 
variétés de soja à teneur élevée en acide oléique pour 
produire des huiles de cuisson contenant moins de 
gras saturés et aucun gras trans. Monsanto déclare : 
« Pour les consommateurs soucieux de leur santé 
cardiaque, Monsanto a mis au point une variété de 
soja offrant une combinaison plus saine – à forte 
teneur en gras mono-insaturés, à faible teneur en 
gras saturés, sans gras trans et offrant une meilleure 
stabilité »24. 

situatiOn       apprOuvée. pas encOre 
sur Le Marché.

Approuvée au Canada et aux É.-U., mais pas encore 
sur le marché; en instance d’approbation dans les 
marchés d’exportation25.

http://www.cban.ca/GoldenRiceFactsheet
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tOMate viOLette : 
Une tomate a été génétiquement modifiée avec des 
gènes de muflier pour lui donner la teneur élevée  
en anthocyanines et en antioxydants que l’on trouve 
habituellement dans des fruits comme le bleuet et la 
mûre (c’est une tomate à chair violette)26. Les médias  
ont cité divers avantages – contestés – pour la  
santé, faisant notamment référence à ses propriétés  
anticancéreuses et au rôle des antioxydants  
dans la prévention des maladies27. 

situatiOn      pas encOre prête.

Approuvée nulle part dans le monde. Testée en serre 
au Canada28. 

meILLeurs pour La santé?
pOMMe de terre résistant  
aux Meurtrissures, à teneur 
réduite en asparaGine : 
Une pomme de terre GM de Simplot, l’Innate, réduit  
la production potentielle d’acrylamide, un carcinogène  
présumé, quand on la fait frire. La pomme de terre 
GM résiste aussi aux meurtrissures. Selon Simplot, 
« Les pommes de terre Innate ont moins de taches 
noires dues aux meurtrissures, restent blanches plus 
longtemps quand on les coupe ou qu’on les épluche, 
et ont une teneur réduite en asparagine, ce qui se 
traduit par une quantité moindre d’acrylamide  
quand elles sont cuites à température élevée »29. 

situatiOn       pas encOre apprOuvée 
au canada. sur Le  
Marché aux é.-u.

La pomme de terre a été approuvée par les É.-U. en 
2015 et il y aurait une petite quantité de pommes de 
terre GM fraîches sur le marché aux É.-U.30, à partir 
des récoltes sur 400 acres en 201431 et sur quelques 
milliers d’acres en 201532. Simplot dit que la pomme 
de terre GM est destinée à la production de croustilles 
et à la vente de pommes de terre fraîches33. Elle n’est 
pas encore approuvée au Canada et Santé Canada 
ne dévoilera pas si elle procède présentement à une 
évaluation de la pomme de terre GM34. (Une pomme 
de terre GM de Monsanto résistant aux insectes a été 
approuvée au Canada en 1995. Après l’avoir mise à 
l’essai sur le marché, Monsanto l’a retirée en 2001  
en raison de l’opposition des consommateurs35.) 

moIns de pestIcIdes?
cuLtures tOLérant  
Les herbicides :  
Les cultures GM tolérant aux herbicides ont augmenté 
– plutôt que de réduire – l’utilisation d’herbicides  
de synthèse en agriculture. En 2000, le dépliant 
financé par le gouvernement A Growing Appetite for 
Information (voir page 37) promettait : « Grâce aux 
biotechnologies, on a mis au point des végétaux qui 
tolèrent ces herbicides. Cela permet aux agriculteurs 
de pulvériser moins souvent et d’utiliser moins de 
produits chimiques »36. Toutefois, selon un rapport 
précédent de l’Enquête OGM 2015 du RCAB, Les 
OGM sont-ils bénéfiques pour l’environnement?,  
les ventes d’herbicides au Canada ont augmenté  
de 130 % entre 1994 et 201137.

situatiOn       sur Le Marché. 
prOMesse nOn tenue.

La quasi-totalité des quatre cultures GM produites au 
Canada – maïs, canola, betterave à sucre et soja – est 
génétiquement modifiée pour tolérer les herbicides et 
la plupart tolèrent le glyphosate38. De nouvelles variétés  
de maïs et de soja GM tolérantes aux herbicides, 
modifiées pour tolérer notamment le 2,4– D et le 
dicamba, ont été approuvées au Canada et aux  
É.-U. On pourrait bientôt les cultiver en masse.

Maïs GM résistant aux insectes : 
On modifie le maïs pour qu’il résiste aux insectes en 
utilisant des gènes de la bactérie Bacillus thuringiensis 
(Bt). (On cultive aussi des variétés de coton Bt dans 
d’autres pays.) Toxiques pour certains nuisibles,  
les plantes Bt ont pour but de remplacer l’utilisation 
de certains insecticides. Toutefois, les cultures Bt 
n’ont pas réduit de manière constante l’utilisation 
d’insecticides, et plusieurs insectes ont développé 
une résistance à la toxine Bt, ce qui neutralise les 
avantages potentiels de ces cultures39. L’industrie 
alléguait que les consommateurs allaient bénéficier 
de l’utilisation moindre de pesticides et de la  
réduction des dégâts causés par les insectes dans  
la culture du maïs. Ainsi, en 2000, le professeur 
Douglas Powell de l’Université de Guelph a réalisé 
une expérience dans un stand agricole – les  
consommateurs ontariens devaient choisir entre  
« du maïs sucré véreux » traité aux pesticides  
et du maïs sucré GM résistant aux insectes40.
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pLus pratIques?
pOMMe GM sans brunisseMent : 
Le gouvernement canadien a approuvé une pomme 
GM sans brunissement en 2015. La société qui les a 
mises au point dit que les pommes GM « sont plus 
attrayantes, mettant fin à l’affreux brunissement »43 et 
que cela augmentera la consommation de pommes, 
notamment parce que « les enfants trouveront plus 
pratique et plus attrayant de manger des tranches  
de pommes plutôt que le fruit entier »44. 

s i t u a t i O n        a p p r O u v é e  a u x  
é . - u .  e t  a u  c a n a d a . 
p a s  e n c O r e  s u r  
L e  M a r c h é . 

Selon la société productrice, les pommes GM  
pourraient être introduites sur le marché à la fin 201745.

moIns chers?
cuLtures GM : 
La Grocery Manufacturers Association of America  
déclare : « La technologie des OGM contribue à  
maintenir le prix des cultures vivrières plus bas de 
15 % à 30 % »46. L’association ne fournit toutefois 
aucune donnée pour étayer cette affirmation47. De 
fait, le prix des aliments n’a pas diminué48, et la 
grande majorité des cultures GM produites dans le 
monde – maïs, canola, coton et soja – est utilisée 
pour l’alimentation animale, comme ingrédient  
des aliments transformés et pour la production  
de biocarburants.

s i t u at i O n        s u r  L e  M a r c h é . 
a v a n ta G e  n O n  
d é t e r M i n é .

Même si plus de 80 % du maïs-grain cultivé au Canada 
est GM, il n’y a qu’une minime quantité (inconnue)  
de maïs sucré GM sur le marché42.

Les cultures GM ont 
augmenté l’utilisation 
des herbicides en 
agriculture. Pour les 
details, voir le rapport 
de l’Enquête OGM 
2015, Les OGM sont-
ils bénéfiques pour 
l’environnement?
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    Après douze ans d’évaluation de 
l’innocuité de ces aliments, Santé 
Canada n’est au courant d’aucune 
preuve scientifique qui démontre 
qu’elle est moindre que celle  
des aliments conventionnels. 
 —  Santé Canada 49

    À la lumière des preuves  
disponibles, et vu le caractère  
inadéquat des tests exigés par les  
appareils réglementaires, on ne 
peut affirmer de façon catégorique 
pour le moment que les aliments 
et cultures GM peuvent être  
consommés de façon sécuritaire, 
notamment sur une base à long 
terme tout au long de la vie.
 — Michael Antoniou, 2013 50

IL n’exIste aucun  
consensus scIentIfIque 

En réponse aux affirmations « faites par les développeurs 
de semences GM de même que certains scientifiques, 
commentateurs et journalistes voulant qu’il existe  
un “consensus scientifique” au sujet de l’innocuité 
des OGM et que le débat sur ce sujet soit “clos” »,  
un groupe formé de 93 scientifiques, universitaires et 
chercheurs a rédigé en 2013 une déclaration proclamant 
plutôt l’« absence de consensus scientifique51 ».  
Endossée par plus de 300 chercheurs en date de janvier 

2015, cette déclaration, qui a ensuite été publiée 
dans un journal scientifique avec comité de révision 
(Hilbeck et coll., 2015), faisait la conclusion suivante : 
« la rareté et la nature contradictoire des résultats 
scientifiques publiés jusqu’à présent empêchent 
toute conclusion définitive quant à l’innocuité, ou 
à l’absence d’innocuité, des OGM. Les affirmations 
indiquant que l’innocuité des OGM fait consensus 
ne sont pas soutenues par une analyse objective 
de la littérature spécialisée52 ». 

Selon la déclaration, affirmer l’existence d’un  
consensus sur l’innocuité des OGM est « trompeur, et 
projette une image biaisée des résultats scientifiques 
actuellement disponibles et de la vaste divergence 
d’opinions sur cette question qui règne parmi les  
scientifiques ». Elle soutient encore qu’une telle  
affirmation « encourage un climat de complaisance 
qui pourrait induire un manque de rigueur réglementaire  
et scientifique de même qu’un manque de prudence, 
ce qui pourrait compromettre la santé des humains, 
des animaux et de l’environnement53 ».

À quoi ressemblerait un consensus scientifique quant 
à l’innocuité des aliments génétiquement modifiés? 
Un consensus scientifique est interprété comme une 
décision, une position ou une opinion que partage la 
communauté scientifique œuvrant dans un champ 
d’études particulier; il implique un accord généralisé, 
mais pas nécessairement unanime54. Les partisans du 
génie génétique ont récemment comparé de manière 
erronée le consensus scientifique établi en climatologie 
à l’état du débat scientifique au sujet de la sûreté  
des aliments GM55. Cette comparaison ne tient pas la 
route. Néanmoins, comparer le consensus scientifique  
atteint en climatologie au désaccord scientifique 
sur le plan de l’innocuité des aliments GM souligne 
l’ampleur des efforts de recherche qu’il reste à  
accomplir pour faire la lumière sur ce dernier point. 

Selon la NASA, au moins 97 % des climatologues qui 
publient activement sont d’accord sur le fait que la 
tendance au réchauffement climatique observée au 
cours du dernier siècle est fort probablement causée 
par l’activité humaine56. Au contraire, comme le  
concluent Hilbeck et ses collaborateurs, il subsiste  
sur le plan du génie génétique une « diversité 
d’opinions sur les OGM au sein de la communauté 
scientifique57. » Fait peut-être encore plus important, 
le nombre et la rigueur des études climatologiques 
éclipsent les travaux de recherche sur la sûreté des 

Les oGm sont-ILs sans danGer à manGer?
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aliments GM. La littérature évaluée par les pairs qui 
traite des questions de sûreté des aliments GM est 
principalement constituée d’études à court terme, en 
plus de comporter une forte variabilité sur le plan des 
cultures GM étudiées, des types de tests effectués, 
de la finalité et de la durée des tests, ainsi que des 
animaux employés lors de ces tests.

Contrairement à l’impressionnante quantité d’articles 
en climatologie, la littérature scientifique se rapportant 
aux questions concernant la sûreté des aliments GM 
s’est vue reprocher, d’abord en 2000 puis à nouveau 
en 2006, d’être caractérisée par « une abondance 
d’opinions et une très faible quantité de données58 ». 
Dans sa revue de 2003 portant sur les tests d’aliments 
GM menés sur des animaux, le scientifique Arpad 
Pusztai (qui a mené le premier test indépendant dont 
les résultats ont été publiés en 1999) a dénoncé le 
nombre limité d’études et leur faible qualité scientifique. 
Il a ainsi indiqué que « nous ne savons absolument 

rien des dangers potentiels (si toutefois ils existent) 
pour la santé humaine» en plus d’ajouter que « Nous 
avons besoin de plus de science, pas moins59. » Bien 
que le nombre de tests effectués à partir de 2006  
a augmenté60, la littérature scientifique demeure  
imparfaite et a laissé nombre de questions en suspens 
(pour plus de détails, voir la section sur les tests  
expérimentaux). Par ailleurs, la majeure partie des 
données scientifiques sur lesquelles est fondé le  
processus d’approbation gouvernemental sont  
générées par des entreprises et ne sont pas publiées 
dans la littérature scientifique accessible au public 
(au Canada, les données transmises aux fins des 
évaluations réglementaires en matière de sûreté sont 
classées comme étant de l’« information commerciale 
confidentielle »). Comme le résument Hilbeck et 
ses collaborateurs dans leur article publié en 2015, 
« En réalité, plusieurs questions demeurent sans 
réponse et dans certains cas, il y a tout lieu de 
s’inquiéter61. » 

« personne n’en est mort » 

On répond souvent par un sophisme aux préoccupations des consommateurs quant à 
l’innocuité des aliments GM : personne n’est mort d’avoir mangé des aliments GM62. Dans  
les mots de l’Organisation mondiale de la santé : « on n’a démontré aucun effet sur la santé 

humaine découlant de la consommation de ces aliments par la population en général dans les pays 
où ils ont été approuvés »63. Cet énoncé ne repose toutefois sur aucun fondement scientifique.  
Il n’y a pas eu d’études sur les populations humaines pour établir la possibilité d’effets négatifs sur  
la santé en raison de la consommation d’aliments GM. De toute façon, il est impossible de réaliser  
de telles études en l’absence de traçabilité ou d’étiquetage des aliments GM64.

De plus, l’allégation selon laquelle « personne n’est mort d’avoir mangé des aliments GM » n’est pas 
une réponse adéquate aux préoccupations du public sur l’innocuité des aliments GM. Non seulement  
parce qu’elle n’est pas fondée, mais aussi parce qu’elle banalise le besoin de protéger la santé 
publique – elle est notamment contraire au principe de précaution qui recommande d’agir pour éviter 
les risques. Comme l’a déclaré Conrad Brunk, coprésident du Groupe d’experts 2001 sur l’avenir de 
la biotechnologie alimentaire de la Société royale du Canada, « Quand il est question de sécurité 
pour l’homme et l’environnement, il faut des preuves formelles de l’absence de risque; la simple 
absence de preuves [quant aux risques] ne suffit pas »65. Le principe de précaution a également 
été résumé en ces termes : « Quand une activité présente un risque potentiel pour l’homme ou pour 
l’environnement, il faut prendre des mesures de précaution même si certaines relations de cause  
à effet ne sont pas pleinement établies sur le plan scientifique »66, avec l’argument additionnel  
que le fardeau de la preuve revient alors aux promoteurs de l’activité plutôt qu’au public.
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rIsques Inhérents au  
processus de GénIe GénétIque 

Le processus de génie génétique peut engendrer des 
changements fortuits et inattendus chez les organismes  
qui peuvent avoir des conséquences sur le plan de la 
santé et de la sécurité. Les avis généraux en matière  
de sûreté des aliments GM supposent qu’aucun 
effet fortuit ne sera déclenché et affirment, dans 
l’éventualité où de tels effets surviendraient, que les 
organismes de réglementation à travers le monde 
seraient en mesure de les dépister, de les considérer  
avec sérieux, et de prendre les moyens nécessaires  
afin de faire annuler l’approbation du produit en 
cause jusqu’à ce que des tests supplémentaires  
démontrent avec certitude l’absence d’impacts  
négatifs. Affirmer que les aliments GM sont  
généralement sûrs revient à présumer que le  
processus consistant à transférer des gènes 
n’aura aucun autre impact que les changements 
envisagés chez l’organisme hôte. Une telle  
déclaration tient davantage de l’opinion  
que du fait scientifique.

Le débat sur la sûreté des aliments GM peut en 
grande partie être interprété comme une divergence 
d’opinions fondamentale quant aux risques inhérents 
au processus de génie génétique (de même qu’à  
notre capacité à détecter les dangers qui en résultent  
et à déterminer leurs possibles conséquences sur 
la santé). Par exemple, Santé Canada affirme 
que « La modification génétique n’ajoute pas de 
risques particuliers67. » Cette affirmation va toutefois 
à l’encontre des préoccupations que partagent  
plusieurs scientifiques voulant que les conséquences  
inattendues ne découlent pas seulement du 
transgène inséré, mais également du processus 
d’insertion de gènes en soi. La première étude  
indépendante d’alimentation sur l’animal a été menée 
par Arpad Pusztai en 1999; il s’agissait également de 
la première étude indiquant que des impacts négatifs 
pouvaient découler du processus de génie génétique 
en soi68. Le fait que le génie génétique puisse créer 
des organismes en mesure d’exprimer de nouveaux 
caractères attendus ne permet pas en soi de  
conclure qu’il s’agit là des seuls changements 
auxquels nous pouvons nous attendre.

Le génie génétique permet aux scientifiques de modifier 
des plantes ou des animaux à l’échelle moléculaire 
par l’insertion de gènes provenant d’autres organismes 
– ou, plus récemment, par la modification du génome 
d’organismes, voire la création de gènes à partir de 
leurs composantes de base. Avec le génie génétique, 

les scientifiques sélectionnent un caractère désirable  
et isolent le gène ou les gènes responsables de 
ce dernier pour insérer ce matériel au sein de 
l’organisme hôte. Tout transgène inséré consiste 
en réalité en un assemblage complet de divers 
morceaux d’ADN qui sont souvent obtenus à partir 
de multiples espèces distinctes. Ces assemblages 
de gènes (ou « cassettes de gènes ») comprennent 
également des segments d’ADN dotés de fonctions 
régulatrices variées, tels des promoteurs (souvent 
extraits de virus)servant à confirmer la fonctionnalité 
des gènes introduits au sein de l’organisme hôte 
(consultez les directives de EcoNexus« Qu’est-ce  
que le génie génétique? »www.rcab.ca/cest-quoi- 
les-OGM) Avant l’avènement du génie génétique,  
différentes méthodes traditionnelles étaient employées 
pour sélectionner et améliorer génétiquement les 
meilleurs individus afin d’obtenir les caractères  
désirés. Plus tard, de nouveaux caractères ont  
également été créés en laboratoire à l’aide de rayons  
gamma, de rayons X et de produits chimiques  
induisant des mutations (un procédé appelé  
mutagenèse). 

Le génie génétique confère aux scientifiques la  
possibilité singulière de créer des gènes auxquels les  
sélectionneurs traditionnels n’auraient probablement  
jamais eu accès. Nombre de ces gènes et des  
protéines qui y sont associées n’ont jamais fait partie 
du régime alimentaire humain, du moins ni sous  
cette forme ni dans ce contexte. La technologie  
rend possible le transfert direct de gènes entre des 
organismes d’espèces distinctes ou même de règnes 
distincts, un phénomène naturellement impossible. 
Elle rend également possible l’introduction de nouvelles  
séquences génétiques qui n’existent même pas  
dans la nature. Or, comme le précisent les auteurs de 
GMO Myths and Truths, « Le fait que le processus de 
transformation induit par modification génétique soit 
non naturel et artificiel ne le rend pas nécessairement 
indésirable ou dangereux. Ce sont plutôt les  
conséquences de ce processus, combinées à l’absence 
d’évaluation systématique des risques potentiels,  
qui constituent une source de préoccupations69. »

Les incertitudes engendrées par le processus de 
génie génétique sont exacerbées par la complexité 
des organismes de même que notre compréhension  
limitée de cette complexité. Bien que cette complexité 
qui influe sur le métabolisme des organismes soit 
de plus en plus reconnue et établie, il reste encore 
beaucoup à faire pour en affiner la compréhension ou 
la définition. Comme l’a expliqué le groupe d’experts 
de la Société royale du Canada sur l’avenir de la  
biotechnologie, « Bien que notre compréhension  
des subtilités des réseaux d’interaction génétique  
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ne soit pas très avancée, il est évident que les cellules 
vivantes réagissent fortement à leurs environnements 
interne et externe. Des perturbations dans l’un ou 
l’autre de ces environnements peuvent produire  
différents changements quant à l’expression des 
gènes, la synthèse des protéines et les modèles  
métaboliques, qui servent tous à améliorer la capacité 
de survie et de développement de l’organisme. On 
sait depuis longtemps que les mutations d’un seul 
gène produisent habituellement des effets multiples 
(effets pléiotropiques) dans l’organisme dérivé70. »

En 2001, le Projet génome humain a permis de 
découvrir que les humains possédaient beaucoup 
moins de gènes que prévu. Or, selon les paradigmes 
et les modèles génétiques de l’époque, ce nombre de 
gènes était insuffisant pour expliquer la complexité 
de nos caractères héréditaires et le nombre de protéines  
que nous sommes capables de synthétiser. À la suite 
de cette découverte, le biologiste Garry Commoner 
a tourné en dérision le « dogme central » établissant 
qu’« un seul gène code un seul caractère » qui avait 
jusqu’à présent servi de cadre de référence pour la 
science71. En 1995, Agriculture Canada a mentionné 
que les gènes sont « les unités de base de l’hérédité 
et chacun d’eux est responsable d’une caractéristique 
particulière72 ». Bien que cette théorie constitue le 
fondement du génie génétique, elle ne répond plus  
à notre compréhension actuelle, encore lacunaire, 
de la génétique. Nous comprenons maintenant, par 
exemple, qu’un seul gène peut influencer ou coder 
deux caractères ou plus qui n’ont aucun lien en  
apparence (pléiotropie). En contrepartie, plusieurs 
gènes peuvent être nécessaires pour activer  
ou coder un seul caractère (polygénie). 

Les auteurs de GMO Myths and Truths fournissent  
une description résumée de cette complexité 
qui pose d’ailleurs de sérieux défis sur le plan de 
l’évaluation du risque : « manipuler un ou deux gènes 
ne produira pas seulement un ou deux caractères 
désirés. Au contraire, un seul changement apporté à 
l’ADN peut engendrer de multiples changements au 
sein de l’organisme […] les gènes ne se comportent 
pas comme des unités isolées, mais interagissent 
plutôt entre eux et sont régulés par un ensemble  
superposé complexe de processus génétiques et 
épigénétiques (les effets épigénétiques sont des 
changements héritables que subissent l’expression 
de gènes ou les cellules, qui sont causés par d’autres 
mécanismes que la modification de la séquence 
d’ADN)73 ». Ils concluent ainsi qu’« En raison de 
ces interactions diverses, et parce que même 
l’organisme le plus simple demeure extrêmement 
complexe, il est impossible de prévoir les  
impacts ne serait-ce que d’un seul gène GM sur 

l’organisme.74 » En fin de compte, le génie génétique 
est employé pour modifier des plantes, et ce, en 
dépit de notre incapacité à prédire tous les impacts 
découlant du processus et de la nature lacunaire de 
notre connaissance du fonctionnement de l’ensemble 
du matériel génétique retrouvé dans les organismes.

Le génie génétique a souvent été et est encore  
décrit comme une technologie précise. Il va sans 
dire que certains, dont Santé Canada, la considèrent 
comme plus précise que les méthodes de sélection  
traditionnelles. Selon Santé Canada (2015) : « Les 
techniques modernes de modification génétique  
permettent aux scientifiques de transférer d’une  
espèce à une autre, plus rapidement et avec plus  
de précision, le matériel génétique à l’origine de 
ces caractéristiques75. » Bien que l’isolement et 
le transfert de matériel génétique donnent une 
impression de précision, le processus du génie 
génétique n’est pas précis et demeure, en  
dernière instance, également hautement mutagène. 

Les aliments GM retrouvés sur le marché sont le 
résultat d’un ou deux systèmes de livraison de gènes. 
Le nouveau matériel génétique est transféré aux 
organismes hôtes soit en les infectant à l’aide d’une 
bactérie qui porte le transgène (modification médiée  
par Agrobacterium), soit à l’aide d’un « canon à 
gènes » (particules projetées à grande vitesse).  
Ces deux techniques insèrent du matériel génétique 
aléatoirement à divers sites au sein du génome (un 
site d’insertion ne pouvant être choisi ou localisé  
de manière précise), un procédé qui peut lui-même 
mener à des changements imprévus, ce qui comprend 
l’expression altérée de gènes non ciblés. Comme 
l’indique le rapport intitulé Genome Scrambling  
préparé par Wilson et ses collaborateurs (2004),  
« En théorie, la modification d’une plante pourrait 
résulter de l’insertion exacte d’un seul transgène  
sans perturber davantage le génome. En pratique, 
cela se produit rarement, voire jamais76. » 

Le processus de modification en soi induit des  
mutations au site d’insertion ainsi qu’aléatoirement  
à d’autres endroits au sein du génome (Wilson et coll., 
2006)77. Ces mutations ne sont pas nécessairement  
dangereuses, mais leurs conséquences peuvent 
s’avérer extrêmes. De telles mutations s’expriment 
sous la forme de changements imprévisibles, qui 
peuvent comporter des conséquences sur la santé 
humaine. « Lorsque des mutations surviennent  
au sein de séquences fonctionnelles d’ADN, elles  
peuvent causer une perte de l’activité des gènes, une  
altération de leurs fonctions ou de leur expression, et  
éventuellement affecter les protéines impliquées dans 
les systèmes complexes de régulation génétique et 
les voies biochimiques78. » Bien que les mutations 
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engendrant des conséquences observables (sur le 
plan du phénotype) puissent être subséquemment 
éliminées par une série de rétrocroisements, certains 
caractères inattendus peuvent subsister79. 

Wilson et ses collaborateurs (2004) observent qu’«  
En raison de sa nature, l’insertion de transgènes  
perturbe les séquences dans lesquelles ils sont insérés. 
Cette opération est habituellement accompagnée 
d’un réarrangement additionnel, de la duplication ou 
de la suppression de l’ADN génomique de la plante, 
et par l’insertion d’ADN superflu80… » Arpad Pusztai 
ajoute que « Lorsque vous insérez la construction 
transgénique, vous changez la totalité du génome. 
Tout peut alors arriver81. »

Les modifications fortuites ou non prévues survenant 
dans les cultures de plantes GM peuvent passer  
inaperçues pendant des années. Par exemple, en 2003,  
une étude indépendante a révélé que la structure du 
transgène employé dans le maïs GM MON810 de 
Monsanto était différente de la description transmise 
par l’entreprise aux organismes de réglementation82. 
Selon les auteurs de l’étude, leur découverte suggère  
un réarrangement du génome impliquant le site 
d’insertion du transgène. Plus récemment, en 2013, 
les organismes de réglementation européens ont 
découvert la présence d’un gène « caché » – un  
segment substantiel du gène VI multifonctionnel 
provenant du virus de la mosaïque du chou-fleur – chez 
plusieurs cultures GM commercialisées83. Or, parce qu’il  
n’avait pas été identifié, ce gène n’a pas été considéré 
lors de l’évaluation du risque pour ces produits84.

Wilson et ses collaborateurs (2004) parviennent à la 
conclusion suivante : « Tant que la transformation de 
plantes [modification génétique de plantes] engendre 
la mutagenèse et qu’il est impossible de contrôler le 
site d’insertion du transgène, nous considérons qu’il 
est inacceptable et inexact que les sélectionneurs  
de plantes affirment que le processus de modification 
de plantes et ses produits sont précis, prévisibles  
ou sans danger en soi85. »

De nouvelles technologies telles que la modification 
génomique (parfois appelée « modification génétique 
précise86 »), où l’ADN peut être coupé et modifié à 
des endroits préétablis, sont en cours d’élaboration 
et d’essai. Il est souvent prétendu que ces technologies  
permettent d’éliminer certains facteurs de risque 
inhérents aux techniques employées auparavant  
en génie génétique. Toutefois, de telles affirmations 
demeurent non prouvées, et ces nouvelles technologies  
de sélection pourraient également engendrer des 
effets non visés (fortuits)87. Pour le moment toutefois, 
aucun aliment GM conçu à l’aide de ces techniques 
ne se trouve sur le marché.

La scIence Indépendante  
demeure nécessaIre 

Les évaluations de la sûreté des aliments GM 
menées par Santé Canada se fondent exclusivement  
sur des données scientifiques produites par 
l’industrie, sauf dans de rares cas où il existe déjà 
des études pertinentes dans la littérature accessible 
au public. Cette dépendance envers de l’information 
générée et détenue par les entreprises signifie  
également que la plupart des données scientifiques 
sur lesquelles est basée l’approbation des aliments 
GM au Canada ne sont pas accessibles au domaine 
public. Cela implique encore que ces mêmes données 
ne sont ni publiées ni évaluées par les pairs; elles  
ne font conséquemment pas partie de la littérature 
scientifique normalement accessible à la communauté  
scientifique mondiale à des fins de commentaire  
et d’utilisation. En l’absence d’un mécanisme  
de révision par les pairs, la qualité des données 
auxquelles les responsables de la réglementation 
à Santé Canada ont accès ne peut être vérifiée. 
En 2001, le groupe d’experts de la Société royale du 
Canada a ainsi conclu qu’en l’absence d’un accès 
aux données scientifiques à la base de l’approbation 
des aliments GM, « ni le public ni les scientifiques 
indépendants ne peuvent faire une évaluation  
objective et complète de la rigueur scientifique des 
évaluations portant sur les effets potentiels88 ». Le 
groupe d’experts a par ailleurs clairement indiqué  
que « L’examen par les pairs et la corroboration  
indépendante des données sont les principes à la 
base de la méthode scientifique, et ils font partie 
intégrante de la définition même de l’objectivité  
et de la neutralité de la science.89 »

Les évaluations de la  
sûreté des aliments GM 
menées par Santé Canada 
se fondent exclusivement 
sur des données  
scientifiques produites  
par l’industrie
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L’indépendance du processus scientifique et de 
l’évaluation du risque par rapport à l’industrie est 
également importante parce que les études financées 
par cette dernière tendent à générer des résultats  
qui sont plus favorables aux produits des  
entreprises. Ce phénomène par lequel la source 
de financement induit une certaine partialité a été 
observé à maintes reprises, par exemple au sein 
d’études portant sur les risques pour la santé de la  
nicotine90 et lors d’essais cliniques de médicaments91.  
En ce qui concerne les aliments GM, une revue de  
la littérature effectuée en 2011 a révélé qu’une  
importante proportion d’études concluant à l’innocuité 
et au caractère nutritif des aliments GM a été  
rédigée par des auteurs entretenant des liens  
professionnels avec l’industrie biotechnologique92.

Les études indépendantes d’alimentation sur 
l’animal portant sur la sûreté des aliments GM 
sont rares93. Il existe plusieurs obstacles importants  
à mener des essais indépendants, comprenant 
leur financement. L’étude de deux ans menée par 
l’équipe de Gilles-Éric Séralini (2012/2014), par  
exemple, a coûté 3,2 millions d’euros94, et l’étude  
de suivi commandée par la Commission européenne  
se chiffre à 3,77 millions d’euros95. En 2007, 
selon certaines estimations, le coût des études 
d’alimentation sur l’animal de 90 jours variait  
entre 300 000 et 845 000 $ US96.  

L’obtention de matériel nécessaire aux essais (le produit 
GM et les lignées isogéniques à partir desquelles les 
variétés GM sont obtenues qui servent de témoins) 
s’avère également difficile, voire impossible, car les 
produits GM sont protégés par brevet. Les entreprises 
qui tirent profit de la commercialisation des cultures 
GM sont propriétaires des plasmas germinaux et des 
nouvelles séquences de gènes; elles peuvent ainsi 
exiger aux chercheurs de signer des contrats pour 
pouvoir accéder aux semences. Ces contrats peuvent 
obliger les chercheurs à montrer leurs résultats à 
l’entreprise avant leur publication, et à obtenir la 
permission de cette dernière afin de pouvoir les 
publier97. Les scientifiques Judy Carman et Gilles-
Éric Séralini ont tous deux décrit les difficultés qu’ils 
ont eues à obtenir les semences nécessaires à leurs 
tests98. En 2009, 26 entomologistes spécialistes  
du maïs ont écrit (de manière anonyme) au  
gouvernement des États-Unis pour dénoncer  
le contrôle de l’industrie sur l’accès aux semences 
GM à des fins de recherche99.

Mener des recherches sur des questions comportant  
de tels hauts enjeux peut également exposer les 
chercheurs à des réactions hostiles sur la scène 
médiatique mondiale. Comme le résument les  
auteurs de GMO Myths and Truths, « les scientifiques 
qui ont publié des résultats controversés au sujet  
des cultures GM ont été vilipendés au-delà de toute 
justification scientifique100 ». Pour répondre aux 
critiques qu’ont publiquement essuyées Gilles-Éric 
Séralini et les membres de son équipe, un groupe de 
scientifiques a rédigé une lettre ouverte plaidant que 
« Séralini et ses collègues sont les derniers d’une 
série de chercheurs dont les découvertes ont déclenché 
des campagnes de harcèlement orchestrées101. »  
En fait, les signataires de cette lettre évoquent  
un « musellement systématique des scientifiques 
indépendants qui œuvrent dans l’intérêt du public ». 
Les scientifiques considèrent ce phénomène de  
musellement comme faisant partie des « défis  
fondamentaux auxquels la science fait face dans  
un monde de plus en plus dominé par l’influence  
des entreprises », défis qui, selon eux, sont  
rarement abordés dans l’arène scientifique102.

Le fait que les organismes de réglementation  
gouvernementaux à travers le monde dépendent  
de données générées par les entreprises est l’une 
des principales raisons pour lesquelles il existe aussi 
peu de données scientifiques indépendantes sur les 
questions touchant la sûreté des aliments GM – elles 
ne sont pas nécessaires. Il y a huit ans, soit en 2007, 
les scientifiques Terje Traavik et Jack Heinemann ont 
demandé : « Faudra-t-il attendre encore 20 ans pour 
que les sociétés réalisent l’urgence du besoin de 
financement public pour de la recherche réellement 
indépendante en matière de risque et de danger? 
C’est dès maintenant qu’il faut faire cet investissement, 
de manière à ce qu’une nouvelle culture scientifique 
procédant à partir d’hypothèses de travail ancrées 
dans le principe de précaution puisse aboutir à 
d’autres questions, possiblement plus importantes, 
en matière de sûreté103. » Outre quelques exceptions 
notables, comme le financement, par la Commission 
européenne, du suivi des travaux de Séralini, un  
tel investissement dans la recherche publique  
n’a toujours pas été fait104. 

Les enjeux de la recherche sur la sûreté des aliments 
GM sont énormes. Le pouvoir des entreprises en quête 
de profit constitue l’un des facteurs qui viennent 
compliquer le travail des scientifiques indépendants. 
Les pressions commerciales derrière la mise en 
marché des produits GM influencent hors de tout 
doute la qualité et la quantité du travail scientifique. 
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L
a controverse mondiale suscitée par l’étude à 
long terme sur le maïs GM et l’herbicide Roundup 
de Gilles-Éric Séralini constitue le débat récent le 

plus médiatisé impliquant une étude indépendante 
sur la sûreté des aliments GM (voir les pages 25-
26 pour de l’information sur cette étude). Elle sert 
d’ailleurs de mise en garde aux autres scientifiques 
indépendants.

Les résultats publiés en 2012 ont fait état d’effets 
néfastes chez des rats de laboratoire alimentés avec 
du maïs GM, que celui-ci soit additionné ou non  
de Roundup105. La plupart des réactions ont été  
immédiatement hostiles, voire « véhémentes »106.  
Les attaques contre la méthodologie de l’étude et la 
réputation de Séralini ont été alimentées et soutenues 
par une réponse coordonnée107 comportant même 
une campagne exigeant le retrait de l’article108. Le 
journal a conséquemment retiré l’article en 2013,  
et ce dernier a été republié dans un autre journal  
en 2014109. 

GMWatch a indiqué que le retrait de l’étude de Séralini 
était « illicite, non scientifique et malhonnête », en 
plus de juger que cela violait les directives du  
Committee on Publication Ethics en matière de retrait 
de publications110. Ces directives établissent sur quels 
motifs un journal peut retirer un article : preuves  
manifestes que les résultats ne sont pas fiables en 
raison d’une fraude (ex. fabrication de données) ou 
d’une erreur; plagiat ou publication redondante; ou  
recherche non éthique. Or, aucun de ces motifs n’est 
intervenu dans l’argument évoqué (résultats non  
concluants111) pour justifier le retrait de l’étude de  
Séralini112. Quels que soient les biais reprochés à la 
méthodologie de l’étude, son retrait n’était pas justifié.

Une fois retirée, une étude est exclue de la littérature 
scientifique de manière à ce qu’il ne soit pas possible 
d’y faire référence ou de l’utiliser dans le cadre d’un 
examen scientifique ultérieur. Les autres scientifiques 
ne peuvent donc pas l’examiner de manière approfondie 
ni s’en servir comme base pour leurs travaux. Séralini 
et son équipe ont finalement qualifié ce geste de  
censure, ajoutant que « Censurer la recherche  

« L’affaire séralini » 

sur les risques sanitaires dévalorise et discrédite  
la science113. »

De leur côté, en 2012, Santé Canada et l’Agence 
canadienne d’inspection des aliments ont réagi à 
l’étude de Séralini et de ses collaborateurs en ces 
termes généraux : « La méthodologie employée a été 
décrite de manière inadéquate, l’ensemble des données  
n’a pas été présenté, et les données rapportées n’ont 
pas été présentées de manière transparente. De 
plus, les approches statistiques qu’ont employées 
les auteurs pour analyser les données ont été jugées 
inappropriées. En raison de ces lacunes, il est difficile  
de se prononcer sur la validité des résultats de cette 
étude114. » Santé Canada a approuvé le maïs GM 
(NK603) étudié par l’équipe de Séralini en 2001 en 
ne faisant référence à aucune donnée provenant 
d’études d’alimentation sur l’animal, et ce, quatre  
ans avant que Monsanto publie les résultats de  
son propre essai de 90 jours115. 

Les graves implications découlant de cette étude 
unique en son genre expliquent en grande partie la 
virulence de la réaction qu’elle a suscitée, l’attention 
des médias de la planète, et les réponses qu’ont 
faites les organismes de réglementation de manière 
publique à travers le monde. Comme l’indiquent les 
auteurs de GMO Myths and Truths, « Un examen 
objectif de l’étude de Séralini aurait conclu qu’il est 
nécessaire de soumettre tous les aliments GM et 
toutes les formulations commerciales de pesticides à 
des études de toxicité chronique et de cancérogénicité  
sur le long terme, et ce, avant leur commercialisation116. »  
Un tel examen risquerait de compromettre l’ensemble 
des approbations d’aliments GM, passées tant  
que futures.

Plusieurs scientifiques, y compris les membres de 
l’équipe de Séralini,117 ont répondu aux critiques 
spécifiques visant la méthodologie de l’étude dans 
le rapport GMO Myths and Truths et sur le site web 
www.gmoseralini.org/fr. Pour plus de détails sur  
les arguments en accord ou en désaccord avec 
l’étude, veuillez consulter la liste des ressources  
au www.rcab.ca/Seralinireponse

http://www.rcab.ca/Seralinireponse
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IL n’y a pas suffIsamment  
de tests évaLuant La  
sûreté des aLIments Gm 

Nous entendons souvent dire que « les aliments  
provenant de cultures GM ont été soumis à plus 
de tests que n’importe quel autre aliment dans 
l’histoire118 ». L’affirmation de l’entreprise Okanagan 
Specialty Fruits, voulant que ses pommes « résistantes  
au brunissement » nouvellement approuvées soient 
« probablement les pommes qui ont subi le plus  
de tests119 », illustre bien cette tendance. Si ces  
affirmations sont factuellement justes, elles sont 
néanmoins dénuées de sens. D’abord, les aliments 
n’ont jamais été testés en laboratoire, du moins 
jusqu’à ce qu’ils soient créés en laboratoire. Ensuite, 
les tests auxquels sont soumis les aliments GM 
demeurent justifiés. En effet, les aliments GM n’ont 
pas été testés de manière extensive ni systématique; 
en outre, la qualité et la rigueur de ces tests sont 
remises en cause. 

Cela fait 20 ans que le gouvernement canadien a  
approuvé les premières cultures et les premiers 
aliments GM; or, il n’existe que peu d’études 
d’alimentation sur l’animal à long terme portant 
sur les aliments GM actuellement sur le marché120.
Quatre études à long terme ont récemment été  
réalisées par des scientifiques indépendants, mais 
celles-ci sont parues plusieurs années après 
l’approbation des produits GM par Santé Canada. 
La première de ces études est celle de Séralini et de 
ses collaborateurs, qui ont testé le maïs GM NK603 
de Monsanto sur le long terme. Sa publication initiale 
a eu lieu en 2012121, soit dix ans après l’approbation 
de ce maïs GM par Santé Canada (cette étude a par 
la suite été retirée, pour être republiée en 2014122)123. 
La seconde de ces études a été la toute première 
évaluation toxicologique à long terme d’un mélange 
de maïs et de soya GM; menée par Judy Carman 
et ses collaborateurs, elle a été publiée en 2013124. 
(Ces deux études sont abordées dans les pages qui 
suivent.) Il n’existe que deux autres études à long 
terme portant sur les effets d’une culture tolérante 
au glyphosate et de cet herbicide; celles-ci ont été 
publiées en 2008 par Malatesta et ses collaborateurs 
de même que par Sakamoto et ses collaborateurs. 
La variété de soya GM testée par Malatesta et son 
équipe a été approuvée en 1995 par Santé Canada125. 
Au Canada, la mise en marché d’aliments GM 
s’appuie sur un nombre insuffisant d’études  
à long terme… mais s’agit-il là d’un problème? 

Hilbeck et ses collaborateurs (2015) mentionnent que 
« Des études rigoureuses visant à évaluer la sûreté 
des cultures et des aliments GM devraient normalement  
comprendre [entre autres choses] des études 
d’alimentation sur l’animal au sein desquelles un 
groupe d’animaux est nourri d’un régime GM, et un 
autre groupe nourri d’un régime non GM équivalent126. » 
Par ailleurs, selon Michael Antoniou, le nombre  
croissant de résultats révélant les effets perturbateurs 
des modifications génétiques et différents signes 
de toxicité lors d’études d’alimentation sur l’animal, 
« nécessite que la toxicité soit confirmée ou infirmée 
à l’aide d’études d’alimentation sur l’animal s’étalant 
sur toute la vie des animaux de laboratoire127 ».

Il n’est toutefois pas unanimement admis que les 
études d’alimentation sur l’animal sont nécessaires 
pour déterminer la sûreté des aliments GM128. Par 
exemple, Santé Canada n’exige aucune étude 
d’alimentation sur l’animal pour les aliments 
GM. En l’absence d’une telle exigence, il semble 
que Santé Canada n’a reçu que très peu d’études 
d’alimentation sur l’animal sur lesquelles fonder 
ses évaluations de la sûreté des aliments GMC. Par 
exemple, aucune étude d’alimentation sur l’animal 
n’a été menée pour détecter les risques potentiels de 
la pomme GM « résistante au brunissement » qui a 
récemment été approuvée129; de même, le document 
de décision de Santé Canada portant sur le maïs GM 
NK603 ne mentionne l’utilisation d’aucune donnée 
découlant d’études d’alimentation sur l’animal130 (le 
RCAB a demandé à Santé Canada de confirmer cela, 
mais ce ministère ne divulgue aucune information au-
tre que celle apparaissant dans le document de déci-
sion131). Dans son analyse de l’article de Séralini et 
de ses collaborateurs (2012), le groupe d’experts mis 
sur pied d’urgence par l’Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et  
du travail (Anses) a souligné que « la capacité 
des méthodes d’évaluation actuelle à détecter 
d’éventuels effets sur le long terme et la plausibilité 
de ces effets font débat dans la communauté  
scientifique132 ». Or, ces experts ont ajouté que  
ce débat risque de se poursuivre étant donné « [l]a 
rareté des études venant documenter ces effets ».

Jusqu’à ce que la Commission européenne rende 
obligatoires les expériences d’alimentation de 90 
jours en 2013133, la Chine et la Russie étaient les 
seuls pays à exiger de tels tests dans le cadre de 

C   Une analyse des documents de décision de Santé Canada effectuée en 2000 
par Ann Clark, professeure agrégée de l’Université de Guelph, a révélé que 70 % 
des cultures GM qui ont été approuvées « n’ont été soumises à aucun examen, 
en laboratoire ou sur l’animal, de leur toxicité ». Chez les 30 % restant de ces 
cultures, les expériences n’ont porté que sur des protéines purifiées isolées (au 
lieu d’une exposition par l’entremise du régime alimentaire). Aucune des études 
ne semble avoir été publiée dans la littérature spécialisée. (Food Safety of GM 
Crops in Canada: toxicity and allergenicity, E. Ann Clark, 2000.)



Les  O G M s O n t- iLs  bénéf iques  pOur  Les  cOnsOMMat eurs?    |    enquêt e  OGM 2 0 1 5 

23

l’évaluation de la sûreté des aliments GM134.  
Certaines entreprises choisissent de mener ces  
tests et de soumettre leurs résultats aux instances 
gouvernementales afin qu’elles procèdent à une 
évaluation de la sûreté des aliments GM, mais de 
tels tests ne sont pas obligatoires au Canada. Selon 
Santé Canada, « Comme la modification génétique 
n’ajoute pas de risques particuliers, les effets à long 
terme que peuvent poser ces aliments ne diffèrent 
pas de ceux des aliments que les Canadiens  
consomment depuis longtemps. Il n’existe pas  
de preuves indiquant que des études de longue  
durée s’imposent pour assurer l’innocuité des  
aliments produits au moyen de cette technologie135. »

Monsanto a publié les résultats d’expériences 
d’alimentation sur l’animal (le plus long étant de 90 
jours) pour certains aliments GM retrouvés sur le marché,  
mais cette entreprise maintient que de tels tests ne 
sont pas nécessaires. « Tant que le gène introduit est 
reconnu sûr (une des premières étapes du processus  
d’évaluation de la sûreté), et que les cultures GM et 
non GM sont similaires en tout point, la culture GM 
est considérée substantiellement équivalente ou 
“équivalente” à son produit traditionnel de référence 
et ne devrait donc poser aucun risque pour la santé. 
Les experts de l’innocuité des aliments considèrent 
que cette approche est suffisante et fiable, et qu’elle 
permet d’assurer que les cultures GM sont aussi 
sûres que leurs produits traditionnels de référence. 
Cette même communauté d’experts ne voit pas  
la nécessité de mener des tests à long terme chez 
l’humain afin de démontrer l’innocuité de ces  
aliments et par conséquent, ne recommande pas le 
recours à de tels tests136. » Le Service international 
pour l’acquisition d’applications agricoles biotech-
nologiques (ISAAA), un groupe financé par l’industrie, 
affirme que l’utilisation de fortes doses de protéines 
transgéniques purifiées, en lieu et place des aliments 
GM entiers, est « suffisante pour évaluer la toxicité 
potentielle des nouvelles protéines137 ».

La durée de ces tests est également matière à 
débat. La plupart des expériences d’alimentation 
sur l’animal portant sur les aliments GM ne sont 
menées que sur le court ou le moyen terme138.  
La durée prescrite pour ces expériences sur l’animal, 
lorsqu’elles sont menées, est généralement de 90 
jours139. Cette période équivaut approximativement  
à sept années (soit 10 % de la longévité des  
animaux de laboratoire), alors que les expériences 
d’alimentation de deux ans, équivalent à 60-65 
années, sont considérées de longue durée140. 
L’hypothèse sous-tendant ces expériences veut 
que tout effet notable soit décelé avant le terme de 
90 jours et qu’en conséquence, il devienne inutile 

d’en augmenter la durée. Jusqu’à présent, toutefois, 
il n’existe aucun motif clair justifiant que les tests 
doivent prendre fin au bout de 90 jours. Comme le 
remarque Ulrich E. Loening, « On doit noter que le 
protocole de 90 jours est devenu la norme après qu’il 
eut été arbitrairement établi par Monsanto pour son 
propre usage; il a depuis été adopté par d’autres 
sans plus de question ou justification apparente141. » 
La rédactrice en chef de Nature Biotechnology, Laura 
DeFrancesco, mentionne de son côté que « cette  
notion semble provenir d’études menées dans les  
années 1990 par l’US National Toxicology Program », 
et cite Martijn Katan, professeur émérite de nutrition  
à l’Université libre d’Amsterdam, qui soutient que 
« Les essais de 90 jours sont plus ou moins un 
dogme faute de mieux142. »

Alors que les études à court terme sont employées 
pour évaluer la toxicité aiguë, elles ne permettent  
pas d’examiner les problèmes de santé chroniques 
ou de fournir une quelconque preuve d’innocuité à 
long terme. Comme le font remarquer les auteurs  
de GMO Myths and Truths, « Les effets qui demandent  
longtemps à se manifester, comme le cancer, les 
atteintes graves aux organes, la compromission des 
capacités reproductives, la tératogénicité ou la mort 
prématurée, ne peuvent être détectés avec fiabilité 
qu’à l’aide d’études à long terme ou d’études  
multigénérationnelles143. » 

Jusqu’en 2006, très peu d’études révisées par les 
pairs examinant les aliments GM ont été publiées. 
Après cette date, le nombre de références à ces études 
a cependant « augmenté de façon spectaculaire », 
bien que « le nombre d’études visant spécifiquement 
à évaluer la sûreté des plantes GM demeure encore 
limité144 ». Une revue de littérature menée par Nature 
Biotechnology en 2013 n’a permis de retrouver dans 
la littérature scientifique que 30 études d’alimentation 
visant l’évaluation des effets chroniques145. Depuis  
la parution de cette revue de littérature et de celles 
menées par Domingo et Bordonaba (2011)146 et par 
Snell et coll. (2012)147, il semblerait que deux autres 
études à long terme révisées par les pairs portant sur 
les aliments GM ont été publiées, soit Carman et coll. 
(2013) de même que Séralini et coll. (2012/2014), qui 
sont toutes deux abordées dans le présent document. 

Fait important, en examinant la revue de littérature 
menée par Nature Biotechnology, Laura DeFrancesco 
parvient aux mêmes conclusions que Domingo et 
Bordonaba (2011) et Snell et coll. (2012) :les études 
scientifiques varient grandement sur le plan du type 
de tests menés (méthodologies distinctes), des  
questions ou des paramètres à l’étude, de la durée 
des tests, des aliments GM examinés, et du choix 
des animaux employés lors de ces tests (cochons, 
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souris, etc.)148. De plus, comme l’a soulevé Sheldon 
Krimsky (2015) en examinant huit revues de littérature,  
les réviseurs ont également fait des choix différents 
en ce qui concerne les paramètres qu’ils ont évalués, 
les articles sélectionnés, la manière de pondérer 
l’importance des études, et la manière de pondérer 
les résultats149. À l’instar de la revue de littérature 
menée par Snell et ses collaborateurs, les auteurs de 
GMO Myths and Truths ne manquent pas de souligner 
que plusieurs « longues listes » de tests menés sur 
les aliments GM recensent également des études 
qui ne traitent pas vraiment de questions de sûreté 
alimentaire, mais plutôt de problèmes de production 
pertinents au regard de l’élevage animal150.

Les différentes revues de littérature parviennent à  
des conclusions divergentes quant à la signification 
des résultats151. Domingo et Bordonaba notent qu’il 
existait en 2010 « un certain équilibre » entre les études  
concluant à l’innocuité et celles soulevant des  
préoccupations152. Ces deux auteurs indiquent 
cependant qu’« il vaut la peine de mentionner que la 
plupart des études démontrant que les aliments GM 
sont aussi nutritifs et sûrs que ceux obtenus selon 
des méthodes conventionnelles ont été effectuées 
par des entreprises de biotechnologies ou leurs  
associés, qui sont également responsables de  
la commercialisation de ces plantes GM153. »

L’interprétation des résultats des études est souvent  
matière à débat. Plusieurs études émanant de 
l’industrie rapportent avoir observé, chez les animaux 
nourris aux OGM, des effets statistiquement significatifs  
qu’elles ont toutefois délibérément ignorés, les 
jugeant non significatifs sur le plan biologique ou non 
nuisibles154. Les auteurs de GMO Myths and Truths 
mentionnent que ces derniers termes « n’ont pas été 
correctement définis en ce qui concerne les OGM » 
et peuvent ainsi être employés pour rejeter des 
résultats potentiellement pertinents et importants155. 
Ils affirment également qu’une analyse des données 
retrouvées dans plusieurs études à court terme ou 
à moyen terme menées ou financées par l’industrie 
montre que les aliments GM peuvent être toxiques, 
allergènes ou comporter des changements fortuits 
sur le plan de leur valeur nutritive. Par exemple, en 
2007, Séralini, Cellier et de Vendomois ont analysé 
les données de l’expérience d’alimentation sur 
l’animal de 90 jours menée par Monsanto sur le maïs 
GM MON863 (ce maïs avait été approuvé en 2005 en 
Europe, et les données ont été divulguées en raison 
d’un procès intenté cette même année)156. Or, ces 
scientifiques affirment que ces données ne peuvent 
permettre de conclure à l’innocuité de ce maïs. En 
2009, Séralini, Cellier, Roullier et de Vendomois ont 
analysé les données provenant de tests menés sur trois  

variétés de maïs GM présentes sur le marché (NK603, 
MON810 et MON863), révélant ainsi de nouveaux  
effets secondaires dont certains possiblement «  
dus aux nouveaux pesticides spécifiques à chaque 
variété de maïs GM. De plus, des conséquences  
métaboliques fortuites directes ou indirectes découlant 
des modifications génétiques ne peuvent être exclues ».  
Cette analyse a incitéSéralini à entreprendre la  
première étude à long terme sur le maïs NK603.

C’est notamment en raison de son unicité que  
l’étude à long terme de Séralini sur le maïs GM et le 
Roundup (2012/2014) a eu droit à un examen aussi 
approfondi. Bien que l’Anses ait jugé que les données  
de l’étude de Séralini étaient insuffisantes pour 
étayer ses conclusions, elle a néanmoins souligné 
« l’originalité de cette étude qui aborde un sujet 
jusqu’ici peu étudié : celui des effets à long terme  
des OGM associés aux préparations phytopharma-
ceutiques157 ». L’Anses a également souligné « le 
nombre limité de publications traitant des effets 
potentiels à long terme d’une consommation d’OGM 
associés à des pesticides » et « recommande, dans 
ce cadre, d’engager des travaux sur ces questions »  
(la recherche bibliographique effectuée par l’Anses 
n’a permis de retracer que deux études à long terme 
comparables à celle de Séralini). Cette agence a 
conséquemment appelé à la mobilisation de fonds 
européen « dédiés à la réalisation d’études et de 
recherches d’envergure visant à consolider les  
connaissances sur les risques sanitaires insuffisamment  
documentés ». Pour donner suite à l’étude de  
Séralini, la Commission européenne a lancé une 
étude de deux ans visant à évaluer la toxicité et  
la cancérogénicité du maïs NK603 (qui devrait  
être complétée en 2018158).

Les auteurs de GMO Myths and Truths soutiennent que 
« Des études à long terme et multigénérationnelles 
sur les OGM sont nécessaires pour vérifier si les 
changements suggérant la présence d’effets nocifs 
sur la santé observés lors d’études à court et moyen 
termes finissent par mener à de graves maladies, à 
des morts prématurées ou encore à des effets sur le 
système reproducteur ou le développement159. » Ils 
soulignent en outre qu’il est également nécessaire 
de mener des études de toxicité sur des animaux 
de ferme de même que des essais à long terme sur 
l’humain. De manière similaire, le groupe d’experts 
de la Société royale du Canada a indiqué que « Des 
tests sur des animaux à relativement brève échéance 
peuvent révéler de l’information utile, mais la  
détermination des impacts de l’ingestion d’un aliment 
à long terme exigerait la surveillance systématique 
de populations humaines160. » Selon Arpad Pusztai, 
« Les expériences sur l’animal ne constituent qu’une 
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première étape, et il n’existe aucun substitut aux études  
sur l’humain. S’il n’y a aucun signe de préjudices sur 
l’animal, ces résultats devront être validés sur des 
sujets humains volontaires à l’aide de tests cliniques 
à double insu contrôlés par placebo, similaires aux 
essais de médicaments. De telles études pourraient 
devoir se poursuivre sur de longues périodes161. » 
Il serait également nécessaire que ce type de tests 
tienne compte des différents impacts potentiels  
sur les individus malades, jeunes et âgés.

En 2014, une ONG russe a annoncé le lancement 
d’une vaste étude indépendante à long terme (deux 
ou trois ans) portant sur une variété de maïs GM  
tolérant au glyphosate. Celle-ci comprend des  
expériences multigénérationnelles d’alimentation sur 
l’animal (cinq générations) visant à évaluer sa toxicité 
et sa cancérogénicité. Selon Facteur OGM, « il n’y a 
jamais eu d’étude scientifique jusqu’à présent, qui 
soit suffisamment complète afin de leur apporter [aux 
agriculteurs, aux détaillants, aux gouvernements, aux 
scientifiques et aux consommateurs] une réponse 
claire en ce qui concerne la sécurité pour la santé 
humaine de toute denrée alimentaire génétiquement 
modifiée », et propose conséquemment de palier 
cette lacune162. Les expériences, qui coûteront 25 
millions de dollars, permettront aux scientifiques 
d’effectuer des tests sur des milliers de rats nourris  
de différents régimes composés d’une variété de 
maïs GM de Monsanto et de l’herbicide glyphosate 
qui lui est associé. Le groupe s’attend à ce que cette 
étude fournisse des données capables de répondre 
aux questions suivantes :

•  L’aliment GM (ou le pesticide qui lui est associé) 
est-il toxique sur le long terme pour les organes?

•  L’aliment GM (ou le pesticide qui lui est associé) 
cause-t-il le cancer, une réduction de la fertilité  
ou des anomalies congénitales?

•  La toxicité du mélange de produits chimiques contenu  
dans l’herbicide Roundup est-elle plus élevée ou 
moindre que celle du glyphosate, son ingrédient actif?

Oxana Sinitsyna est sous-directrice pour les Sciences  
à l’Institut de recherche A. N. Sysin d’écologie humaine  
et d’écosalubrité (une organisation de l’État fédéral 
rattachée au ministère de la Santé de la Fédération  
russe), ministre de la Santé de la Fédération 
russe,et l’une des trois scientifiques siégeant au 
comité d’examen du projet Facteur OGM. Selon elle, 
« L’échelle et le format de ce projet de recherche 
nous permettront de créer un ensemble de données 
réellement objectif et complet sur la mécanique des 
impacts d’un régime alimentaire OGM sur la santé 
des organismes vivants sur le long terme163. »

que nous IndIquent Les  
expérIences d’aLImentatIon 
anImaLe à LonG terme  
quI ont été menées?

Comme l’observent Hilbeck et ses collaborateurs  
(2015), certaines études indépendantes d’alimentation 
animale ont révélé la présence d’effets toxiques et 
de signes de toxicité chez les animaux nourris aux 
OGM. Fait grave, « Les préoccupations soulevées 
par ces études n’ont pas fait l’objet d’une recherche 
ciblée subséquente qui aurait pu confirmer ou infirmer 
les résultats initiaux164. » Deux études d’alimentation 
animale menées à long terme récemment publiées ont 
testé des aliments GM que les Canadiens consomment  
depuis plusieurs années. Or, chose inhabituelle,  
la première de ces études a incité la Commission  
européenne à financer une étude de suivi (toujours  
en cours).

séraLini  et cOLL. (2012/2014)  – 
Maïs nK603 
L’expérience d’alimentation animale menée à long terme 
(deux ans) sur le maïs GM NK603 par une équipe  
de scientifiques français dirigée par le biologiste 
moléculaire Gilles-Éric Séralini de l’Université de Caen 
constitue l’étude la plus approfondie jamais menée sur  
un aliment GM et les pesticides qui y sont associés165.  
L’étude toxicologique a d’abord été publiée en  
septembre 2012 dans Food and Chemical Toxicology, 
un journal scientifique avec comité d’évaluation par 
les pairs. À la suite d’une vive controverse, l’article  
a toutefois été retiré par le journal en novembre 2013 
pour être à nouveau publié, en 2014 cette fois, dans 
Environmental Sciences Europe (voir la page 21 pour 
plus de détails sur cette affaire). Cet article a fait 
l’objet d’un important débat international. Alors que 
Santé Canada, par exemple, juge que les méthodes  
statistiques employées par les auteurs pour analyser 
les données étaient inappropriées166, d’autres défendent  
l’intégrité de l’étude167. L’étude de Séralini demeure 
particulièrement importante pour les Canadiens 
parce que Santé Canada a approuvé l’utilisation 
du maïs GM NK603 en 2001, soit dix ans avant 
la parution de cette première étude à long terme 
(et trois ans avant la publication des résultats de 
l’expérience d’alimentation de 90 jours effectuée  
par Monsanto). 

L’étude de Séralini est sans précédent, comme  
l’a reconnu l’équipe d’experts mandatée par le  
gouvernement français pour l’analyser. Ces derniers 
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ont conclu que les données ne corroborent pas  
les interprétations de l’équipe de Séralini, mais  
ont néanmoins admis que « Cette étude présente  
la particularité de tester parallèlement sur cette  
longue période et à plusieurs doses une PGM [plante  
génétiquement modifiée] traitée et non traitée par un 
produit phytopharmaceutique ainsi que la formulation 
phytopharmaceutique complète seule. À ce titre, il  
n’a pas été trouvé d’équivalent dans la littérature.  
Elle se caractérise également par le suivi d’un nombre 
important de paramètres sanguins et urinaires et le  
fait que les auteurs indiquent qu’elle a été conduite 
dans un environnement BPL [bonnes pratiques  
de laboratoire]168. » 

Pour étudier les impacts sanitaires chroniques, l’équipe 
de Séralini a mené une expérience d’alimentation 
pendant deux ans (ce qui correspond généralement à 
l’espérance de vie des rats de laboratoire) impliquant 
le maïs GM. Ce dernier est génétiquement modifié 
afin de tolérer l’herbicide à base de glyphosate de 
Monsanto appelé « Roundup » (les champs de maïs 
GM peuvent faire l’objet de pulvérisations de Round-
up pour éradiquer les mauvaises herbes sans que 
cela tue les plantes GM). Les rats ont été exposés  
à trois régimes différents : un premier constitué 
uniquement de maïs GM; un autre de maïs GM cultivé 
avec du Roundup (ce qui reflète la manière de cultiver 
ce maïs, qui contient alors des résidus de Roundup); 
et un dernier de Roundup seulement.

L’équipe de Séralini a observé divers effets dus au 
Roundup et au maïs GM en soi. Des lésions aux  
organes ont été détectées chez les rats nourris au 
maïs GM, que ce dernier soit exempt ou non de résidus  
de Roundup, de même que chez les rats ayant  
consommé de l’eau potable contenant uniquement 
du Roundup à des concentrations inférieures à celles 
permises dans l’eau potable aux États-Unis. Les 
chercheurs ont constaté une augmentation du nombre 
de lésions rénales et hépatiques ainsi que des pertur-
bations endocriniennes chez la plupart des groupes 
traités. Bien qu’il s’agisse d’une étude portant sur l 
a toxicité chronique plutôt que sur la cancérogénicité, 
l’équipe a tenu compte des tumeurs qu’elle a  
observées, comme le recommandent les directives 
internationales et parce que certains types de tumeurs 
peuvent révéler la présence de problèmes nécessitant 
d’être examinés169. Les premières tumeurs ont été  
observées un mois après l’échéance du test de 90 
jours, leur présence culminant au bout de 18 mois.

Si les résultats de l’étude viennent à être validés, les 
implications auront un impact majeur sur l’avenir de 
l’évaluation de l’innocuité des aliments GM et sur 
l’avenir de ces derniers. Un suivi s’avère nécessaire. 

carMan et cOLL. (2013)  – 
MéLanGe de sOya et de Maïs GM
Judy Carman et ses collaborateurs ont mené une 
étude toxicologique à long terme sur des porcs170. 
Ces derniers ont été nourris d’un mélange constitué 
de maïs GM comportant deux ou trois caractères  
GM empilés (pour un total de trois protéines GM 
lui conférant une tolérance aux herbicides et une 
résistance aux insectes) et de soya GM Roundup 
Ready (tolérant à l’herbicide Roundup). Ce mélange 
alimentaire reflète l’utilisation courante d’OGM au sein 
du régime des animaux destinés à la consommation 
alimentaire en Amérique du Nord. Les porcs ont été 
nourris de soya et de maïs GM pendant cinq mois. 
Les auteurs soutiennent que, « contrairement à la 
plupart des autres études menées jusqu’à présent », 
ceux-ci ont « eu recours à un nombre suffisamment 
élevé d’animaux pour atteindre la signification  
statistique nécessaire à l’obtention de résultats  
biologiquement significatifs ».171 Les auteurs soulignent 
également la pertinence d’avoir arrêté leur choix sur 
le porc parce que cette espèce possède un système 
digestif similaire à celui des humains, « et parce que 
certains investigateurs ont observé des problèmes 
reproductifs et digestifs chez les porcs commerciaux 
nourris aux cultures GM172. »

•  « Nous avons découvert qu’en moyenne, le poids 
de l’utérus des porcs femelles nourris au régime 
GM, déterminé de manière relative au poids total  
de l’animal, était 25 % plus élevé que celui des 
porcs femelles témoins. Nous avons établi que ces 
résultats biologiquement significatifs étaient également  
statistiquement significatifs. Cette découverte  
corrobore les observations que certains d’entre 
nous ont précédemment faites sur des fermes. »

•  « Nous avons découvert que le taux d’inflammation 
sévère de l’estomac était nettement plus élevé 
chez les porcs nourris au régime GM. Ces derniers 
avaient 2,6 fois plus de chances de souffrir d’une 
inflammation sévère de l’estomac que les porcs 
témoins. Alors que 22 % des porcs mâles et 42 % 
des porcs femelles soumis au régime GM souffraient 
d’une inflammation sévère de l’estomac, une  
comparaison avec les porcs soumis au régime 
témoin a révélé que les porcs mâles étaient en réalité 
plus gravement atteints. Alors que les porcs femelles 
étaient 2,2 fois plus susceptibles de souffrir d’une 
inflammation sévère de l’estomac lorsque nourris  
au régime GM, les porcs mâles étaient 4 fois plus  
susceptibles. Ces résultats sont significatifs sur  
le plan biologique autant que statistique. Cette  
découverte corrobore les observations que  
certains d’entre nous ont précédemment  
faites sur des fermes173. »
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Les auteurs concluent que « Les porcs nourris d’un 
régime GM présentaient un utérus plus lourd et un 
taux plus élevé d’inflammation sévère de l’estomac 
que ceux nourris d’un régime comparable non GM. 
Considérant l’utilisation répandue d’OGM dans 
l’alimentation des élevages et des humains, ces 
conclusions demeurent préoccupantes. Les résultats 
indiquent qu’il serait avisé de soumettre les cultures 
GM destinées à l’alimentation humaine et animale, 
incluant les cultures comprenant des caractéristiques 
empilées, à des expériences d’alimentation animale  
à long terme qui aborderaient notamment les effets 
toxicologiques et ceux sur le système reproducteur, 
de préférence préalablement à l’implantation de cultures 
d’échelle commerciale. Les humains possèdent un 
système gastro-intestinal similaire à celui du porc, et 
ces cultures GM sont largement consommées par la 
population, notamment aux États-Unis; il serait donc 
avisé de déterminer si les conclusions de cette étude 
s’appliquent aux humains174. »

Au cours des 20 dernières années, l’importance du 
soya, du maïs et du canola GM (de même que de la 
luzerne GM aux États-Unis) a constamment augmenté 
au sein du régime des élevages bovins nord-américains 
destinés à la production de viande et de lait. Cette 
étude a été la première à se pencher sur un régime 
composé d’un mélange d’aliments GM se rapprochant 
de ce qui est réellement utilisé sur la ferme.

rIsques potentIeLs pour  
La santé humaIne

En 2001, le groupe d’experts de la Société royale du 
Canada sur l’avenir de la biotechnologie a réparti les 
risques potentiels immédiats pour la santé humaine 
en trois catégories : création de nouvelles substances 
toxiques; changement de la teneur en éléments nutritifs 
des aliments; et création de nouveaux allergènes.  
Il s’agit là de risques potentiels pour la santé  
communément évoqués, et chaque aliment GM doit 
être examiné en regard de chacun d’eux. Comme les 
auteurs de GMO Myths and Truths l’ont décrit avec 
force détails, les études existantes montrent que les 
aliments GM peuvent effectivement être toxiques,  
allergènes ou comporter des changements fortuits 
sur le plan du contenu nutritif176. Nous décrivons 
brièvement certains de ces risques ci-dessous. 

tOxicité
Les modifications génétiques peuvent-elles engendrer  
des aliments plus toxiques que leurs équivalents 
non GM? Plusieurs études ont révélé des signes 
de toxicité (touchant notamment les reins et le 
foie, ce qui peut indiquer l’apparition de maladies 
chroniques), et certaines ont même montré de 
réels effets toxiques tels que des dommages aux 
organes177 (veuillez, par exemple, consulter la  
précédente discussion sur les études de Séralini et 
de Carman.) Reproduire ces études permettrait de 
confirmer ou d’infirmer ces résultats, et mener des 
tests plus poussés permettrait de déterminer comment  
les effets observés se répercutent sur la santé humaine 
et de définir les facteurs qui en sont responsables. 

La présomption d’innocuité des aliments GM se 
fonde en grande partie sur l’hypothèse que leur ADN 
(transgènes) est dégradé dans le système digestif.  
À ce sujet, l’ISAAA, un groupe financé par l’industrie, 
indique que « les toxines contenues dans les plantes 
GM sur le marché sont facilement et rapidement 
digérées, et sont conséquemment non toxiques pour 
l’humain178 ». De son côté, l’Organisation mondiale 
de la santé a établi en 2002 que la probabilité que cet 
ADN soit absorbé par la microflore ou des cellules 
humaines demeurait minime179. Toutefois, en 2007, 
Terje Traavik et Jack Heinemann ont inscrit cette 
question sur leur liste de « domaines encore  
négligés par la recherche »180.

La possibilité que des molécules toxiques,  
immunogènes/allergènes ou cancérogènes puissent 
pénétrer dans l’organisme en traversant les cellules 
de la paroi gastro-intestinale demeure préoccupante181.  
Si de l’ADN ou des fragments de celui-ci persistent 
dans le système digestif, du matériel génétique  
(comprenant les gènes de résistance aux antibiotiques 
employés lors des modifications génétiques) peut 
être transféré aux bactéries intestinales. Si de petits 
fragments d’ADN parviennent à traverser la paroi  
intestinale, ils peuvent atteindre la circulation sanguine, 
les organes et les tissus et ainsi engendrer des  
effets toxiques (comprenant le développement  
de maladies chroniques). 

Par l’entremise de modifications génétiques, les  
plantes produisent des toxines Bt (normalement  
produites par Bacillus thuringiensis, qui vit dans les 
sols) afin de tuer les insectes. Les protéines Bt sont 
présumées ne pas être nocives pour l’humain, car 
elles sont dégradées dans le système digestif, mais 
diverses études remettent cette hypothèse en  
question182. Une étude menée en 2011 par Aziz Aris 
et Samuel Leblanc de l’Université de Sherbrooke au 
Québec a révélé la présence d’une toxine Bt (Cry1Ab) 
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dans le sang de femmes enceintes et de leurs fœtus183.  
Un débat règne quant au test employé et à la capacité  
réelle de l’étude à détecter le BtD, mais en réponse 
aux commentaires de Monsanto sur l’étude, Aris a 
écrit « puisque cette protéine a une origine bactérienne  
et peut tuer les insectes, il est légitime de se demander  
si celle-ci peut également causer préjudice aux  
cellules humaines184 ». Les auteurs de GMO Myths 
and Truths indiquent pour leur part que « L’étude 
[d’Aris et Leblanc] soulève des questions sur la raison 
pour laquelle les cultures GM Bt sont commercialisées 
à large échelle sans que le devenir et les effets  
potentiels de la toxine Bt chez l’humain soient  
examinés185. »

La toxicité des herbicides employés en association 
avec la majorité des cultures GM doit également 
être évaluée. Mondialement, 85 % de toutes les  
cultures sont génétiquement modifiées pour tolérer 
des herbicides spécifiques (à base de glyphosate 
pour la plupart), ce qui favorise l’utilisation de ces 
produits chimiques de synthèse. Des recherches  
antérieures menées par le RCAB dans le cadre 
de son Enquête OGM ont révélé que les ventes 
d’herbicides au Canada ont augmenté de 130 % 
entre 1994 et 2011, et que l’utilisation du glyphosate 
a triplé entre 2005 et 2011186. De manière similaire, 
l’utilisation des herbicides, du glyphosate en particulier, 
a fortement augmenté aux États-Unis et dans plusieurs 
pays d’Amérique du Sud où la superficie dédiée 
aux cultures tolérantes aux herbicides a augmenté. 
Pour plus de détails, consultez le rapport émanant 
de l’Enquête OGM qui s’intitule Les OGM sont-ils 
bénéfiques pour l’environnement?

En ce qui concerne l’évaluation de la sûreté des  
aliments GM, le Codex Alimentarius des Nations 
unies indique que certains caractères GM tels que  
la tolérance aux herbicides « peuvent engendrer une 
accumulation potentielle indirecte de résidus de  
pesticides », et recommande conséquemment que 
les évaluations de la sûreté des aliments GM prennent 
ce phénomène en considération187. Ce dernier n’a 
toutefois pas été pleinement considéré dans les  
évaluations de la sûreté des aliments. L’étude de 
Séralini et de ses collaborateurs (2012/2014) sur 

le maïs GM NK603 a été la première expérience 
d’alimentation sur l’animal à se pencher sur une plante 
tolérante à un herbicide (en présence ou absence de 
résidus de cet herbicide). À cette occasion, Séralini  
a également détecté des résidus de pesticides dans 
le régime alimentaire témoin, et des études ont  
subséquemment révélé le fait que les aliments utilisés 
dans les tests faisant appel aux rongeurs étaient eux 
aussi contaminés par des pesticides agricoles (ce qui  
risque d’ailleurs de biaiser les résultats des expériences  
sur l’animal)188. Un article publié en 2015 dans le New 
England Journal of Medicine par Landrigan et Benbrook  
demande au US National Toxicology Program 
d’« évaluer sans plus tarder la toxicité du glyphosate 
pur, des formulations à base de glyphosate, et des 
mélanges constitués de glyphosate et d’autres  
herbicides ». Cette requête est justifiée par le fait 
que les évaluations antérieures de cet herbicide sont 
inadéquates et que les cultures GM font augmenter 
son utilisation189.

En 2015, le Centre international de recherche sur  
le cancer de l’Organisation mondiale de la santé  
est parvenu à la conclusion que le glyphosate est 
« potentiellement cancérogène pour l’humain190 »  
et que le 2,4-D est « possiblement cancérogène pour 
l’humain191 ». De récents tests jamais menés jusqu’à 
présent ont par ailleurs révélé que la formulation 
Roundup à base de glyphosate est plus toxique  
que le glyphosate en soi192. Les effets de l’utilisation  
concomitante d’herbicides193, comme c’est le cas 
avec le maïs et le soya de Dow qui sont génétiquement 
modifiés pour résister à la fois au glyphosate et au 
2,4-D (herbicide Enlist Duo de Dow), constituent  
une source additionnelle de préoccupations. 

Les gouvernements établissent des limites maximales  
de résidus (LMR) de pesticides permises pour les  
aliments, mais la manière d’établir celles-ci au  
Canada n’est pas claire alors que les LMR augmentent  
périodiquement sans qu’aucune justification  
scientifique soit donnée194. Au Canada, les données 
de tests servant à établir les LMR ne sont pas  
accessibles au public. La récente réévaluation du 
glyphosate par Santé Canada s’est servie de données 
sur le régime alimentaire étasunien datant de 1990195, 
et ce, malgré le fait que l’utilisation du glyphosate a 
fortement augmenté depuis lors aux États-Unis et au 
Canada. Au Canada, la surveillance des niveaux de 
résidus de pesticides dans les céréales, les légumes 
secs et les graines oléagineuses est du ressort de 
la Commission canadienne des grains. Or, celle-ci 
analyse les céréales brutes (avant d’être transformées), 
non pas aux fins de procéder à une évaluation  
nationale de leur teneur en résidus, mais bien  
dans le but d’assurer leur conformité vis-à-vis  
des exigences étrangères196.

D    La source de la protéine Cry1Ab détectée par Aris et Leblanc (s’il s’agit bien 
de ce qui a été détecté) est également remise en question (entre autres par 
l’autorité néo-zélandaise en matière de sûreté des aliments) parce que les 
auteurs ont omis d’examiner le régime alimentaire des sujets. La protéine 
provient-elle de la consommation de maïs GM Bt ou d’une exposition à des 
résidus émanant de pulvérisations agricoles? Toutefois, le RCAB rejette  
généralement ce type d’explications ad hoc. Dans le cas présent, les  
pulvérisations de Bt en culture maraîchère sont limitées au Québec, et 
l’utilisation du Bt pour contrôler les nuisibles dans les plantations d’arbres 
n’ont lieu que dans le nord du Québec, autrement dit, dans des zones  
éloignées du lieu d’habitation des sujets.
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Dans certains pays, l’exposition directe aux pesticides 
agricoles par l’entremise de pulvérisations aériennes  
ou d’eau contaminée constitue un autre grave problème  
urgent de santé publique qui découle de l’utilisation 
de cultures GM. Ce problème est particulièrement  
urgent dans le cas de l’Amérique du Sud, où 
l’utilisation de l’herbicide à base de glyphosate 
Roundup de Monsanto a considérablement augmenté 
depuis l’implantation à grande échelle de cultures 
de soya GM tolérant à cet herbicide. Par exemple, 
depuis l’introduction du soya GM, une crise sanitaire  
caractérisée par des anomalies congénitales et 
des cancers infantiles se déroule en Argentine. 
L’exposition répétée aux pulvérisations de pesticides 
en Amérique du Sud a d’ailleurs mené à la création 
d’un mouvement de défense des droits des « victimes 
de la fumigation ». Ce dernier exige notamment 
l’interdiction immédiate du glyphosate et des autres 
herbicides susceptibles de le remplacer, et la  
compensation des personnes affectées199.  
Considérant les risques sanitaires reliés aux  
produits agrochimiques, une évaluation de la sûreté 
des aliments GM ne saurait être complètesans  
une évaluation de la sûreté des pesticides qui leur  
sont associés et la manière d’utiliser ces derniers  
avec les cultures GM200. L’évaluation de la sûreté 
des aliments GM doit comprendre une évaluation 
systémique des impacts potentiels de l’utilisation  
des cultures GM sur le plan de la santé,  
de l’environnement et de la société.

aLLerGénicité
La cause de l’augmentation des allergies alimentaires201 
en Amérique du Nord est largement méconnue202. 
En ce qui concerne l’évaluation du risque relié aux 
aliments GM, la question de l’allergénicité demeure 
complexe, et comme l’a souligné le groupe d’experts 
de la Société royale du Canada, la multiplication  
du nombre d’aliments GM présents sur le marché  
et l’exposition accrue à ceux-ci fera augmenter  
la probabilité de risque d’allergie203.

Les allergies alimentaires surviennent lorsque le 
système immunitaire du corps réagit aux protéines 
des aliments comme si celles-ci étaient nocives204. 
Une réponse allergique peut être déclenchée par 
l’exposition à une protéine étrangère qui n’avait 
jamais été absorbée par voie alimentaire auparavant 
ou encore par une augmentation de la quantité 
d’allergènes naturels (augmentation de l’allergénicité 
endogène d’un aliment) engendrée par l’introduction 
de nouveau matériel génétique (comme c’est  
incontestablement le cas avec le saumon GM  
abordé ci-dessous).

Conformément aux recommandations du Codex 
Alimentarius, l’utilisation de matériel génétique issu 
d’aliments allergènes est maintenant généralement 
évitée205. Dans le cas contraire, la mise en évidence 
de l’allergénicité est parfois relativement simple206 
comme l’illustre le cas d’une variété de soya  
génétiquement modifiée à l’aide d’un gène provenant 
de la noix du Brésil. Ce soya GM a déclenché une  
réaction allergique chez les personnes allergiques 
aux noix du Brésil. Or, l’entreprise qui a mis au  
point ce soya, Pioneer Hi Bred, ne s’attendait  
pas à ce résultat207. 

De manière générale, la mise en évidence de 
l’allergénicité des aliments GM demeure toutefois  
difficile, et il n’existe pas de méthode ou de test 
unique fiable destiné à cette fin208. En conséquence, 
la détermination de l’allergénicité se base sur d’autres 
sources d’information209, dont la comparaison de la 
structure primaire des nouvelles protéines (c.-à-d. 
leur séquence d’acides aminés) à celle de protéines 
allergènes connues, de même que l’évaluation  
de la digestibilité de ces protéines. 

Si les protéines retrouvées dans un aliment GM ne 
sont pas dégradées dans l’intestin, cet aliment peut 
déclencher une réponse allergique. Les protéines Bt, 
qui proviennent de la bactérie Bacillus thuringiensis 
vivant dans le sol, sont employées dans les variétés 
de maïs GM résistant aux insectes. Or, le cas du maïs 
« StarLink » suggère que les protéines Bt absorbées 
par voie alimentaire sont potentiellement allergènes. 
Aux États-Unis, cette variété de maïs Bt a été  
approuvée pour l’alimentation animale, mais pas  
pour la consommation humaine en raison de soupçons 
quant à son potentiel allergène. Les premières études 
menées par l’entreprise qui a créé cette variété de 
maïs ont révélé que la protéine Cry9c (exclusive au 
maïs StarLink et pas encore sur le marché) demeurait 
stable ou n’était pas rapidement digérée lorsque 
soumise à l’action d’un suc gastrique simulé. Ces 
résultats ont mené l’US Environmental Protection 
Agency (EPA) à conclure que cette protéine résisterait 
ainsi probablement à la transformation et à la digestion, 
et pourrait alors interagir avec le système immunitaire 
humain. En conséquence, l’EPA a conclu que cette  
protéine n’offrait aucune « certitude raisonnable 
d’absence de danger».

Par ailleurs, aux États-Unis, la Consumers Unions 
affirme que les données de l’entreprise qui a créé le 
saumon de l’Atlantique GM montrent que ce dernier  
a un potentiel allergène supérieur à celui du saumon  
non GM210. La Consumers Union demande également  
à l’US Food and Drug Administration d’obtenir des 
données à partir de saumons GM élevés en respectant  
les mêmes conditions que celles sous lesquelles il 
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sera produit (au Panama) afin de s’assurer qu’elles 
n’engendrent pas une augmentation de la teneur ou 
de l’activité des protéines allergènes. Cette demande 
est conforme aux directives du Codex Alimentarius211. 
Les craintes voulant que les conditions environne-
mentales altèrent l’expression du transgène et la 
teneur en protéine ont été validées lors d’un test 
mené en 2015 (il s’agissait du premier test de  
ce genre)212.

La seule manière fiable de déterminer si un aliment 
GM est allergène consiste à effectuer un suivi de la 
consommation humaine (voir la page 33 pour plus de 
détails sur la surveillance après la mise en marché)213.

utiLisatiOn de Gènes de  
résistance aux antibiOtiques 
cOMMe Marqueurs Génétiques
Le génie génétique se sert de gènes marqueurs  
sélectionnables afin de déterminer si le nouveau 
matériel génétique a été introduit avec succès dans 
l’organisme hôte – les gènes marqueurs de la  
résistance aux antibiotiques, qui sont en fait des 
gènes de résistance aux antibiotiques, font partie de 
la séquence génétique introduite (également appelée 
la cassette de gènes), et les cellules qui survivent à 
un traitement antibiotique sont celles qui ont intégré 
avec succès le nouveau matériel génétique. Malgré 
le fait que l’utilisation de tels gènes marqueurs de 
la résistance aux antibiotiques demeure fortement 
déconseillée, notamment parce qu’il existe d’autres 
gènes marqueurs et d’autres méthodes de sélection, 
la majorité des aliments GM retrouvés sur le marché 
canadien en contiennent, y compris la pomme GM 
« résistante au brunissement » qui a récemment  
été approuvée.

La résistance aux antibiotiques chez les bactéries 
pathogènes constitue un problème mondial de plus 
en plus sérieux, qui menace l’avenir des traitements 
médicaux aux antibiotiques. Les bactéries développent  
cette propriété en fabriquant des gènes de résistance 
aux antibiotiques par l’entremise de mutations 
spontanées. Considérant ce phénomène, il subsiste 
des craintes voulant que les bactéries vivant dans 
l’intestin des humains et des animaux puissent  
intégrer un gène de résistance aux antibiotiques avant 
que l’ADN de l’aliment GM ingéré soit complètement 
digéré. Bien que l’Organisation mondiale de la santé 
et la Commission européenne considèrent que cette 
probabilité demeure faible, elles déconseillent l’usage 
de tels gènes214. Comme l’indique la Commission  
européenne : « Même si, dans de rares cas, des 
gènes de résistance aux antibiotiques étaient transmis 

aux bactéries, l’augmentation du nombre de bactéries 
résistantes aux antibiotiques dans notre environnement 
serait infiniment faible215. » 

Bien que l’Organisation mondiale de la santé affirme 
que le transfert et l’intégration fonctionnelle d’ADN 
d’aliments GM aux cellules somatiques ou aux  
bactéries intestinales représentent un risque minime,  
elle considère néanmoins qu’il s’agit de quelque 
chose d’important en ce qui concerne l’utilisation de 
gènes marqueurs de la résistance aux antibiotiques. 
Le Codex Alimentarius mentionne ainsi que « la 
possibilité que de tels événements se produisent ne 
peut être complètement ignorée216 ». La Commission 
européenne note également que « si les plantes GM 
dotées de gènes de résistance aux antibiotiques sont 
cultivées sur une très vaste superficie, la possibilité 
d’un transfert de gènes à d’autres organismes (transfert  
génétique horizontal), normalement rare, pourrait  
devenir prépondérante217 ».

En 2013, la nouvelle réglementation introduite par la 
Commission européenne a réitéré que les entreprises 
devraient « chercher à concevoir des OGM sans  
utiliser de gènes marqueurs de la résistance aux  
antibiotiques218 ». En 2001, le groupe d’experts de la 
Société royale du Canada avait fait la recommandation 
suivante, considérant notamment l’existence de  
solutions de rechange : « les marqueurs de la résistance 
aux antibiotiques ne devraient être utilisés dans aucun 
aliment GM destiné à être vendu au Canada219 ».  
Malgré cela, depuis 2001, Santé Canada a approuvé 
des produits GM qui contiennent des gènes  
marqueurs de la résistance aux antibiotiques.

L’approbation de l’utilisation de tels gènes dépend de 
leur utilisation clinique220. Les gènes de résistance à 
la kanamycine et à l’ampicilline, deux antibiotiques, 
sont ceux qui sont les plus couramment employés à 
titre de marqueurs génétiques. Parce que l’ampicilline 
est toujours largement utilisée en médecine humaine 
et vétérinaire, l’Autorité européenne de sécurité des 
aliments (AESA) recommande de ne pas approuver 
l’utilisation de gènes de résistance à l’ampicilline chez 
les plantes GM221. L’AESA indique que la kanamycine 
est rarement prescrite, et n’a conséquemment  
aucune objection contre l’utilisation de gènes de 
résistance à cet antibiotique222  (comme c’est le cas 
dans la pomme GM « résistante au brunissement »). 
La kanamycine est toutefois utilisée pour traiter la  
tuberculose multirésistante aux médicaments. Du 
reste, l’Organisation mondiale de la santé considère 
cet antibiotique comme étant d’une « importance 
critique » pour la médecine humaine, car à l’instar 
d’autres aminoglycosides, il s’agit du seul ou de l’un 
des rares moyens de traiter certaines pathologies223.
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Le rôLe de L’expOsitiOn  
aLiMentaire
Notre exposition aux aliments GM croît et la manière 
dont nous y sommes exposés change elle aussi  
au fil du temps. Notre exposition croît de manière  
concomitante à la généralisation de l’utilisation 
de caractères GM en agriculture, comprenant la 
commercialisation de plantes dotées de multiples 
caractères GM empilés. Les modalités d’exposition 
changent également au fil du temps alors que  
différents types d’aliments GM comme des fruits  
et des légumes entiers (ex. maïs GM) rejoignent sur 
le marché les ingrédients GM qui entrent dans la 
composition des aliments transformés (comme le 
maïs-grain GM, qui est transformé en ingrédient  
pour l’alimentation humaine, et qui est également 
utilisé pour l’alimentation animale). 

Le groupe d’experts de la Société royale du 
Canada a souligné la nécessité de tenir compte 
de l’exposition alimentaire lors de l’évaluation du 
risque : « la probabilité d’un effet toxicologique est 
effectivement lié, non seulement à la nature de la 
substance à laquelle une personne pourrait être  
exposée, mais aussi au degré d’exposition224. »  
Le groupe d’experts a également indiqué que le risque 
potentiel de développer des réactions toxiques ou 
allergiques aux aliments GM augmenterait proba-
blement avec une exposition accrue225. Monsanto 
semble reconnaître la pertinence de cette question 
lorsqu’elle indique, par exemple, que « Cry1Ab a été 
soumis à d’intensives évaluations de son innocuité 
qui tenaient compte de l’exposition humaine en  
utilisant une vaste marge de sécurité ».226

Le procès verbal d’une rencontre de Santé Canada 
tenue en 2002 a établi la nécessité d’évaluer les  
effets cumulatifs de l’exposition aux aliments GM  
et d’analyser les habitudes de consommation  
alimentaire227. Toutefois, les autorités réglementaires 
gouvernementales au Canada ne connaissent pas 
notre degré d’exposition aux aliments GM, car il 
n’existe aucun suivi de la consommation humaine 
d’aliments GM au Canada. De plus, le gouvernement 
canadien n’a aucune donnée précise sur les quantités  
de maïs, soya, canola et betterave à sucre GM 
cultivés ni sur les caractères GM actuellement 
utilisés, et n’effectue aucun suivi quant aux formes 
sous lesquelles ces aliments sont consommés228. 
Par exemple, lorsque Monsanto a contesté l’étude 
menée par Aris et ses collaborateurs (2011) portant 
sur les concentrations sanguines de Bt au Canada, 
l’entreprise a indiqué que la consommation de la 

protéine Bt GM Cry1Ab par l’entremise du maïs  
GM chez l’humain « est jugée faible229 ». Cependant, 
les scientifiques et la population n’ont pas accès à 
l’information qui étaye la perspective de Monsanto. 
Les entreprises sont propriétaires de données  
exclusives sur les ventes de caractères GM qui,  
en l’absence de suivi de la part du gouvernement, 
pourraient contribuer à déterminer le degré 
d’exposition alimentaire.

Le premier rapport du RCAB publié dans le cadre de 
son Enquête OGM 2015 a déterminé que la presque 
totalité du canola (approximativement 95 %) et de la 
betterave à sucre (presque 100 %), de même qu’une 
vaste proportion du maïs-grain (plus de 80 %) et 
environ les deux tiers du soya (au moins 60 %) cultivés 
au Canada, sont GM230. Une quantité inconnue, 
mais vraisemblablement très faible de maïs sucré est 
également cultivée au Canada. En outre, la papaye et 
la courge GM sont importées des États-Unis. Enfin, la 
majeure partie de la viande et des produits laitiers que 
nous consommons proviennent d’animaux régulièrement  
nourris d’un régime composé d’aliments GM.

À la lumière des brefs documents de décisions (d’une 
à trois pages) de Santé Canada, il est impossible  
de déterminer avec certitude si notre exposition 
alimentaire actuelle (sur le plan du volume et des 
modalités) a été considérée de manière exhaustive 
lorsque ce ministère a approuvé les aliments GM pour 
la première fois (ce type de document résumé est la 
seule source d’information que diffuse ce ministère 
quant aux évaluations sur l’innocuité des aliments 
GM). Dans une communication avec le RCAB, les 
personnes responsables de la réglementation à Santé 
Canada affirment que leurs évaluations « sont fondées 
sur les estimations d’exposition les plus rigoureuses 
afin de continuellement assurer l’innocuité de ces 
produits, quelle que soit la manière dont ils sont  
subséquemment cultivés », et que « l’exposition  
alimentaire est déterminée en considérant chaque 
forme existante de maïs, comprenant la consommation 
de maïs-grain231 ». Pourtant, le document résumant  
la décision de Santé Canada en 2001 d’approuver  
le maïs GM NK603 ne considère que les aliments 
destinés au bétail et les ingrédients entrant dans la 
composition d’aliments transformés destinés aux  
humains. Du reste, bien que Santé Canada indique 
explicitement que « La lignée 603 de maïs transgé-
nique n’est pas un maïs [sucré]232 », Monsanto  
a introduit en 2012 le caractère NK603 dans  
les variétés de maïs sucré au Canada (aucune  
approbation supplémentaire n’a été nécessaire pour 
introduire le caractère NK603 dans le maïs sucré)233.
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La lignée 603 de maïs transgénique n’est pas un 
maïs [sucré] : c’est plutôt un maïs cultivé qui doit 
servir principalement de provende. Certaines  
utilisations du maïs cultivé dans l’alimentation  
humaine sont toutefois pertinentes. Les hybrides  
du maïs 603 seraient habituellement broyés à sec  
ou par voie humide en divers produits de transfor-
mation du maïs. La modification génétique du maïs 
603 n’entraînera pas de modification des tendances 
de la consommation de ce produit. C’est pourquoi 
on prévoit que l’exposition alimentaire des  
Canadiens à ce produit sera la même qu’à d’autres 
lignées de maïs cultivé en vente sur le marché234. – 
Santé Canada, Lignée de maïs 603 roundup  
ready®. (C’est nous qui soulignons.).

Le maïs constitue un aliment de base consommé 
de diverses manières à travers le monde. Il serait 
très pertinent de tenir compte de ces différentes 
habitudes de consommation alimentaire lors des 
évaluations de sécurité. Par exemple, certains laits 
maternisés vendus en Amérique du Nord contiennent 
42,6 % d’extrait sec de sirop de maïs235. En 20 ans, 
l’utilisation du maïs dans les aliments transformés a 
explosé, cet ingrédient se retrouvant dans le quart des 
produits vendus en épicerie236. Or, la majeure partie 
de ce maïs est actuellement génétiquement modifié. 

o
n ne peut présumer de l’innocuité des aliments  
GM. C’est pourquoi, du moins pour le momentE,  
Santé Canada – le ministère fédéral – évalue 

l’innocuité de chaque aliment GM avant d’en  
autoriser l’introduction sur le marché. 

Santé Canada réalise des évaluations 
d’innocuité des aliments GM, mais ne mène 
toutefois aucun test d’innocuité. Santé  
Canada approuve les aliments GM destinés à la 
consommation humaine à partir d’une évaluation 
de l’information transmise par l’industrie. Rarement  
soumise à un examen par les pairs, cette information  
est souvent produite en totalité par l’industrie. 
L’ensemble des données transmises à Santé 
Canada par les entreprises est classé renseignement  
commercial confidentiel; le public et les scientifiques 
indépendants n’y ont pas accès, même pas en 
vertu d’une demande d’accès à l’information. 
Comme nous l’avons expliqué plus tôt, l’examen 
par les pairs est le processus par lequel des  
scientifiques évaluent le travail de leurs pairs – 
c’est une pratique fondamentale, inhérente à toute 
démarche scientifique. Sans examen par les 
pairs, on ne peut présumer que les données  
sur lesquelles se fonde l’approbation des  
aliments GM par le Canada sont valables sur  
le plan scientifique, ni même qu’elles ne 
relèvent de la science.

Les autorités réglementaires fondent leur évaluation  
sur une série de questions auxquelles doivent 
répondre les entreprises, sans imposer de test  
ou de méthodologie particulière. Par exemple, 
les essais d’alimentation sur les animaux ne sont 
pas requis. Le public canadien peut consulter un 
résumé de l’approbation dans un document de 
décision d’une à trois pages, mais faute d’autres 
détails, on ne sait pas précisément comment  
Santé Canada évalue l’innocuité des aliments GM.

La réglementation des cultures et aliments GM 
au Canada fera l’objet d’un rapport de l’Enquête 
OGM intitulé Les OGM sont-ils bien réglementés?

E    Voir à la page 33 la description de la proposition du Canada d’accepter 
« la présence de faibles concentrations » de contamination par les 
aliments GM dans les produits importés, sans approbation préalable  
de ces aliments GM par Santé Canada.

évaluation d’innocuité  
de santé canada
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Les rIsques pour La  
santé découLant de La  
contamInatIon par Les oGm

La contamination par les OGM peut provenir d’une 
foule de facteurs, dont l’erreur humaine. La pollution 
génétique est une pollution vivante qui se reproduit 
d’elle-même – il est difficile, voire impossible de la 
contrôler. Chaque culture ou chaque animal GM  
comporte un potentiel unique de contamination, 
selon sa biologie et son utilisation. La contamination 
est probable et parfois inévitable. L’Organisation 
mondiale de la santé reconnaît que la menace de 
contamination par les OGM comporte des risques 
pour la santé237.

Le Canada a vécu des cas de contamination du  
système alimentaire par des cultures et des animaux 
GM non approuvés, au stade expérimental. Il y a eu 
deux incidents de contamination distincts par des 
animaux GM expérimentaux (des porcs). En 2004, 
des porcs génétiquement modifiés (pour la production 
pharmaceutique) de la société québécoise maintenant  
disparue TGN Biotech ont été accidentellement 
transformés en aliment pour les poulets plutôt que 
d’être incinérés comme biorisque. En 2002, des 
embryons de porcs issus d’expériences menées à 
l’Université de Guelph avec le prétendu Enviropig  
ont été accidentellement utilisés pour nourrir des 
poules et des dindes en Ontario238.

On se souvient plus particulièrement d’un grave 
incident de contamination par une culture GM, parce 
qu’on a identifié le risque qui en découlait pour 
la santé et qu’il a donné lieu à un rappel majeur 
d’aliments en Amérique du Nord. Le maïs GM  
StarLink résistant aux insectes était approuvé par  
le gouvernement des É.-U. pour la consommation 
animale, mais pas pour la consommation humaine  
(le risque est décrit à la page 29). La contamination 
par le maïs GM s’est toutefois répandue dans toute  
la chaîne alimentaire et a été détectée en 2000 grâce 
à des tests menés par Les Amis de la Terre E-U.  
Plusieurs gros producteurs alimentaires ont vite  
lancé un rappel de leurs produits à base de maïs239  
et la contamination a finalement entraîné le rappel  
de près de 300 produits alimentaires240. 

Starlink n’était approuvé pour aucune utilisation  
au Canada, mais l’Agence canadienne d’inspection 
des aliments (ACIA) en a trouvé des traces dans 
des aliments pour la consommation humaine, des 
aliments pour la consommation animale et du maïs-
grain au Canada241. L’ACIA a réagi en recommandant 

que l’industrie teste les approvisionnements  
alimentaires et que toutes les importations de  
maïs-grain en provenance des É.-U. soient certifiées 
exemptes de Starlink242. Après l’incident Starlink,  
le gouvernement canadien a établi une politique  
selon laquelle toute culture GM dont la production  
est approuvée doit d’abord être approuvée pour  
la consommation humaine.

“des exceptions 
dans les évaluations 
d’innocuité de santé 
canada : la présence  
en faible concentration’’ 

La contamination par les OGM continuera  
d’être un problème et Agriculture Canada 
propose dorénavant une solution :  

l’accepter! Le gouvernement canadien veut 
autoriser qu’un pourcentage (0,2 % et plus)  
de nos aliments puisse être contaminé  
par des aliments génétiquement modifiés  
(GM) n’ayant pas été approuvés par Santé 
Canada, mais qui l’ont été par un autre  
gouvernement considéré comme fiable  
par Santé Canada.

Le Canada serait le premier pays au monde  
à adopter cette politique de présence  
de faibles concentrations. Agriculture 
Canada allègue que ce « faible niveau »  
de contamination par des aliments GM  
non approuvés est sans danger.

L’objectif avoué de la politique est de « fournir  
un modèle qui pourrait être adopté partout  
dans le monde243. L’adoption de cette politique  
viendrait appuyer la demande répétée du 
Canada à l’effet que d’autres gouvernements 
reconnaissent l’innocuité de la contamination 
par des OGM du Canada –même quand les 
appareils réglementaires de ces pays n’ont 
pas encore évalué l’innocuité de l’aliment  
GM en question. 

Pour plus d’information, voir www.rcab.ca/pfc

http://www.rcab.ca/pfc
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surveILLance et dépIstaGe

La surveillance post-commercialisation de la  
consommation d’aliments GM peut constituer un  
outil de gestion du risque advenant le cas où un 
risque particulier a déjà été décelé et qu’il est possible 
d’effectuer le suivi d’une population de consommateurs244. 
Ce mécanisme peut également servir à surveiller la 
valeur nutritive modifiée des aliments GM pourvus  
de nouveaux profils nutritionnels245. La Commission 
européenne (2013) considère que la surveillance 
post-commercialisation ne devrait être envisagée 
que dans les cas où il est nécessaire de corroborer 
les prévisions en matière d’habitudes de consom-
mations, de surveiller l’application des conditions 
d’utilisation, de suivre des effets attendus tels qu’une 
différence connue sur le plan nutritionnel, ou encore 
lorsque « la modification génétique est susceptible 
d’accroître l’allergénicité246 ». 

En 2001, le groupe d’experts de la Société royale  
du Canada a approuvé le concept de surveillance 
post-commercialisation, considérant d’une part qu’il 
serait « prudent » de surveiller l’apparition d’effets  
allergènes fortuits, notamment lorsque des protéines  
transgéniques nouvellement introduites dans 
l’alimentation humaine sont en jeu et, d’autre part, 
qu’il serait « essentiel » de surveiller les aliments  
GM connus pour leur risque potentiel allergène 
moyen ou élevé247. Le groupe d’experts a en outre  
mentionné qu’« il devrait exister des mécanismes 
pour consigner, évaluer et examiner les plaintes 
d’allergies suspectes248 ». Or, de tels mécanismes 
n’ont toujours pas été mis en place. 

En 2002, Santé Canada a organisé à Ottawa la 
« première conférence internationale sur la surveillance 
après-vente des aliments génétiquement modifiés », 
et à la fin de 2004, ce ministère était encore en train 
d’évaluer différentes options en matière de surveillance 
post-commercialisation. À cette époque, le Centre 
de coordination de la surveillance de Santé Canada 
gérait le Projet de surveillance de la biotechnologie 
(PSB), mais ce dernier ne s’applique plus aux aliments 
GM. Ce projet était « chargé de mettre sur pied un 
système national de surveillance afin d’observer 
les effets tardifs possibles des produits biotech-
nologiques réglementés au Canada sur la santé  
des humains », et comprenait « la surveillance des 
produits thérapeutiques et des vaccins génétiquement 
modifiés et la surveillance après la mise sur le  
marché des aliments génétiquement modifiés250 ». 

L’US Society of Toxicology affirme qu’« il n’existe 
aucun registre vérifié consignant les effets nocifs 
des aliments GM sur la santé, mais l’actuel système 
passif de déclaration ne permet probablement pas de 
détecter les effets nocifs mineurs ou rares, ni même 
l’augmentation modérée d’effets communs tels que  
la diarrhée251 ».

Les associations de consommateurs aux États-Unis 
appuient l’étiquetage obligatoire des aliments GM, 
entre autres objectifs de dépister tout effet nocif pour 
la santé humaine ou tout impact nutritionnel252. Bien 
qu’à lui seul, l’étiquetage obligatoire ne permettrait 
pas d’atteindre cet objectif, cette mesure constitue 
une base nécessaire à tout système de dépistage ou 
d’études post-commercialisation, système qui reste 
encore à mettre en place. 
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    S’il était adopté en tant que  
modification de la Loi sur les aliments  
et drogues, le projet de loi de M. Caccia  
[pour l’étiquetage obligatoire des  
aliments GM] aurait un impact  
extrêmement important et menacerait 
gravement l’industrie alimentaire  
canadienne; au final, cela pourrait même 
empêcher les Canadiens de profiter  
de plusieurs avantages actuels et futurs 
de cette technologie à l’évolution rapide. 
 —   Pillsbury Canada Limited, lettre à la députée Karen 

Kraft Sloan, le 18 avril 2001253

    Il est évident que l’étiquetage  
obligatoire est largement tributaire des 
perceptions en ce moment. Les gens 
ont toujours peur de ce qu’ils ne  
comprennent pas. La question à se 
poser : faut-il légiférer en fonction de 
la perception du public à une période 
donnée, ou la législation doit-elle plutôt 
procéder d’une gouvernance éclairée?
 —  Pierre Nadeau, vice-président, Conseil national  

de l’industrie laitière du Canada, lettre au député 
Charles Caccia, le 23 avril 2001254

    L’espoir de l’industrie est que le marché 
finisse par être tellement inondé [par les 
OGM] qu’on ne puisse plus rien y faire. 
Que l’on s’y résigne en quelque sorte. 
 —  Don Westfall, consultant dans l’industrie des  

biotechnologies et vice-président de Promar  
International, cité dans le Toronto Star,  
le 9 janvier 2001255

pourquoI Les aLIments Gm ne 
sont-ILs pas étIquetés?

e
n 1994, un sondage commandé par Industrie 
Canada révélait que 83 % à 94 % des Canadiens 
étaient pour l’étiquetage des aliments GM (la 

proportion variait selon la façon de poser la question). 
Entre 1997 et 2003, le gouvernement fédéral dépensa 
plus de 1 million $ en sondages sur la biotechnologie 
auprès du public canadien257. Depuis vingt ans que  
les aliments GM sont sur le marché, les sondages  
démontrent de façon constante qu’entre 81 % et 
95 % des Canadiens sont pour l’étiquetage des  
aliments GM258. Récemment, un sondage commandé 
par le RCAB (mené par Ipsos Reid) en août 2015  
a établi que 88 % des Canadiens veulent 
l’étiquetage obligatoire259.

Malgré cet appui constant du public pour l’étiquetage 
des aliments GM, le Canada et les É.-U. font bande à 
part en étant les seuls pays développés sans système 
d’étiquetage obligatoire. Soixante-quatre pays se sont 
dotés d’une forme quelconque d’étiquetage obligatoire 
des aliments GM260.

La dernière tentative politique en vue de l’étiquetage 
obligatoire au Canada remonte à 2013, alors qu’un 
député du NPD présentait une motion en ce sens. Elle 
s’inscrivait dans une série de projets de loi d’initiative 
parlementaire présentés à la Chambre des communes :  
en 2008, par un député du Bloc québécois; en 2001, 
par un député du NPD; et en 2001 (puis encore en 
2002), par le député libéral Charles Caccia. 

La pression publique en vue de l’étiquetage obligatoire 
fut particulièrement intense entre 1999 et 2001,  
culminant en octobre par le vote sur le projet de 
loi C-287 de Charles Caccia. Après avoir frôlé 
l’adoption, le projet de loi fut finalement rejeté. 
L’histoire de cet échec témoigne des pressions 
économiques et politiques qui expliquent pourquoi 
nous ne pouvons toujours pas identifier les aliments 
GM sur nos tablettes d’épicerie – vingt ans après 
l’approbation des premiers aliments GM au Canada, 
et malgré les sondages démontrant de façon  
constante que les Canadiens sont pour l’étiquetage 
obligatoire.

Une question récurrente du public à l’Enquête 
OGM 2015 : « Pourquoi n’y a-t-il pas d’étiquetage 
obligatoire des aliments GM au Canada? »

En 1996, Chris Mitchler, alors présidente du comité 
de l’alimentaire à l’Association des consommateurs 
du Canada (ACC), déclarait devant le comité permanent 
sur l’environnement et le développement durable 
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de la Chambre des communes : « L’ACC croit que 
l’étiquetage est un moyen laborieux et peu pratique 
de répondre au besoin d’information des consomma-
teurs »261. La position de l’ACC était contraire à celle 
de Consumers International (CI), l’organisme-cadre 
dont elle faisait partie. En 2002, Julian Edwards  
de CI déclarait à la télévision de la CBC : « À ma  
connaissance, c’est le seul groupe de consommateurs 
n’ayant jamais fait publiquement du lobbying pour 
l’étiquetage volontaire plutôt qu’obligatoire des  
aliments génétiquement modifiés »262.

La position de l’ACC contre l’étiquetage obligatoire  
fut utilisée par l’industrie biotechnologique pour  
affaiblir l’impact politique des sondages publics et 

Le gouvernement fédéral a accordé plusieurs 
subventions et contrats à l’Association des 
consommateurs du Canada (ACC) pour son 

travail de communication auprès du public en  
matière de biotechnologie. L’ACC s’est opposée  
à l’étiquetage obligatoire jusqu’en 2003, moment 
où elle a modifié sa position266.

Le gouvernement a versé 1,3 million $ à l’ACC  
entre 1997 et 2002267. 

•  1996, l’Agence canadienne d’inspection des 
aliments (ACIA) verse 20 000 $ à l’ACC pour 
produire une trousse d’information sur la  
biotechnologie en partenariat avec le Food  
Biotechnology Communications Network afin  
de « fournir aux consommateurs une information 
conviviale sur l’utilisation de la biotechnologie 
en agriculture » et pour « répondre aux besoins 
et aux préoccupations des consommateurs. 
L’information sera aussi offerte aux députés, 
aux enseignants, au public et à des organismes, 
tant au palier national qu’international ». L’ACC 
envoie la trousse aux comités permanents de la 
Chambre des communes sur l’agriculture et sur le 
développement durable, avec la note suivante : 
« Industrie Canada nous aide à distribuer la 
trousse à tous les députés et sénateurs »270. 

•  En 1999, l’ACIA demande à faire un exposé à 
l’assemblée générale annuelle de l’ACC. Une 
note de service de l’ACIA décrit la rencontre 

comme l’un des « livrables fournis par l’ACC  
en contrepartie des fonds versés » (5000 $)271. 

•  L’ACC reçoit des fonds de l’ACIA entre 1999 et 
2001 pour des activités proposées par l’ACC 
dans le cadre de ce qu’elle appelle « Possibilités  
de partenariat entre l’ACC et l’ACIA ». Cela 
englobe « la coordination d’une rencontre 
ACC-ACIA en vue de fixer les priorités ». 
L’ACIA verse 16 562,65 $ pour la « séance  
de planification avec l’Association des  
consommateurs du Canada »272. Cela comprend 
12 000 $ pour faire venir 16 membres de  
l’ACC à Ottawa, en plus des frais de logement,  
de nourriture et de location de salles. 

•  En 2000-2001, l’ACIA verse 40 000 $ pour 
couvrir le salaire d’un adjoint de recherche de 
l’ACC en matière d’enjeux alimentaires273, en 
plus de contribuer au financement d’une fiche 
d’information sur le caractère sécuritaire des 
nouveaux aliments dans le cadre d’une série 
produite par l’ACC (1920 $)274.

•  En 2000, l’ACC reçoit 82 000 $ du Bureau 
de la consommation d’Industrie Canada et 
d’Agriculture et agroalimentaire Canada pour 
la réalisation d’une étude de marché en vue 
d’aider l’industrie biotechnologique à vendre 
son message aux consommateurs canadiens  
et améliorer son image, notamment pour 
« recommander des changements dans 
l’approche et les styles de communication »275.

fonds publics versés à l’association  
des consommateurs du canada 

le travail réalisé depuis des années par plusieurs 
groupes d’intérêt public. Cette opposition active 
à l’étiquetage obligatoire de la part du principal 
groupe de consommateurs du Canada anglais 
donnait des munitions importantes à la position 
anti-étiquetage et renforçait l’argument selon  
lequel « les consommateurs ne savent pas vraiment  
ce qu’est la biotechnologie »263. De 1996 à 2000, 
l’ACC a reçu des fonds du gouvernement et de 
l’industrie pour des activités d’éducation du public 
sur la biotechnologie264. En 2001, Monsanto 
embauchait une porte-parole de l’ACC, Lee Ann 
Murphy, comme directrice des affaires publiques  
et de l’industrie265.
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information fiable et crédible sur la biotechnologie  
alimentaire, et contrebalancer les reportages à  
sensation sur les aliments Frankenstein »281. Selon  
les notes de Groote, la rencontre « mit en lumière  
le besoin immédiat d’une action coordonnée  
pour surmonter la crise en cours »282.

De fait, à la suite de cette réunion, le sous-ministre 
rencontra BIOTECanada après avoir reçu une note 
préparatoire l’informant que « le besoin d’un plan 
de communication coordonné tel que suggéré par 
Mme Groote était évident et méritait le soutien  
d’AAC [Agriculture et agroalimentaire Canada] »283.

Après la rencontre, sous la coordination de la firme de  
relations publiques Hill and Knowlton, les Fabricants 
de produits alimentaires et de consommation du 
Canada, le Conseil canadien des distributeurs en 
alimentation, la Fédération canadienne des épiciers  
indépendants et la Fédération canadienne de 
l’agriculture formèrent un groupe de travail sur la 
biotechnologie alimentaire. Au sujet du besoin de 
créer un groupe de travail, Groote déclara : « Nous 
sommes passés de la discussion des enjeux à la 
gestion de crise. Cela veut dire que nous avons 
sans doute deux ans pour régler le problème des 
communications »284. Le groupe de travail se réunit 
trois fois avec les sous-ministres de Santé Canada  
et d’Agriculture Canada en 1999285.

Le gouvernement fédéral de l’époque joua un rôle actif 
dans le financement et l’application des communications  
en matière de biotechnologie. Les documents obtenus 
à la suite d’une demande d’accès à l’information par 
le chercheur Bradford Duplesea, de la Coalition cana-
dienne de la santé, démontrent que le gouvernement 
fédéral a dépensé au moins 13 millions $ en relations 
publiques pour appuyer la biotechnologie entre 
1997 et 2002286. Une partie des fonds fut remise 
au groupe de pression de l’industrie BIOTECanada 
(5,7 millions $) et à l’Association des consommateurs 
du Canada (1,3 million $).

Cette somme incluait également 2,5 millions $ pour 
l’élaboration par le gouvernement du dépliant Des 
aliments sains…chez vous! et sa distribution dans 
chaque foyer canadien. Le dépliant situe l’information 
sur « les aliments issus de la biotechnologie » dans  
le cadre plus vaste de la salubrité des aliments et de 
la réglementation par le gouvernement : « La présente 
brochure porte sur le rôle important que joue le  
gouvernement du Canada dans la salubrité des  
aliments »287. En 2000, le ministre libéral de 
l’Agriculture réagit en Chambre à une motion sur 
l’étiquetage obligatoire : « Le gouvernement croit  
important de répondre au désir du public de  

Déjà en 1993, le gouvernement fédéral appuyait 
l’industrie émergente des biotechnologies et  
affirmait notamment aux consommateurs canadiens 
que les aliments GM étaient sans danger. En 1993, 
Santé Canada tenait un « atelier sur la biotechnologie 
alimentaire : séance d’information pour sensibiliser 
les gens d’Agriculture Canada à la biotechnologie 
alimentaire ». Un responsable du bureau des politiques 
scientifiques, de la liaison et de la coordination de 
Santé Canada y déclara : « Une étude européenne 
récente démontre que 40 % de la population ne  
connaît pas la biotechnologie ou ne la comprend pas. 
Il est évident que ces gens peuvent transposer dans 
leur vie quotidienne le concept de tomate meurtrière. 
À titre d’appareil de réglementation, il faut donc faire 
quelque chose pour combler cette lacune, assurer 
la confiance en l’industrie, et instiller cette confiance 
dans la population, faire savoir que ces produits  
sont sans danger »276. (En 1993, Santé Canada 
n’avait encore approuvé aucun aliment GM comme 
sans danger.)

En janvier 1999, Santé Canada rejeta la demande 
d’approbation de Monsanto pour son hormone de 
croissance recombinante bovine. C’était le résultat 
de dix ans d’opposition des consommateurs et des 
agriculteurs, qui culmina lors des audiences du Sénat, 
où des scientifiques canadiens de Santé Canada 
parlèrent des pressions faites par leurs chefs de 
service afin qu’ils approuvent le produit malgré leurs 
préoccupations quant à son innocuité277. Peu après, 
le gouvernement et l’industrie se mirent à coordonner 
une nouvelle campagne de relations publiques pour 
rassurer les Canadiens quant au caractère sécuritaire 
de la technologie.

En avril 1999, le ministre fédéral de l’Agriculture 
organisa avec l’industrie une table ronde (privée) sur 
les communications en matière de biotechnologie 
agricole278. Le ministre invita des représentants  
du bureau du premier ministre, des ministères  
gouvernementaux et de l’industrie biotechnologique, 
notamment le dirigeant de Novartis, le président 
de Monsanto Canada, le directeur général du Food 
Biotechnology Communications Network (financé par 
l’industrie) ainsi que Joyce Groote, de BIOTECanada, 
un groupe de pression de l’industrie279. Le ministre  
dit qu’il s’agissait d’une « réunion officieuse pour  
discuter de la façon dont le gouvernement, l’industrie 
et les consommateurs pourraient formuler une stratégie  
en vue de sensibiliser le public et d’améliorer les 
communications sur la biotechnologie alimentaire »280.  
Les buts de la rencontre selon un briefing interne : 
« échanger idées et points de vue sur le meilleur 
moyen de répondre au besoin du public d’obtenir une 
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comprendre la biotechnologie et la salubrité des  
produits qui en sont issus. Le gouvernement a fait  
du bon travail en élaborant de la documentation 
largement utilisée, comme le Guide alimentaire  
canadien et le dépliant Des aliments sains… chez 
vous! distribué à tous les ménages d’un bout à  

l’autre du pays »288. Il ajouta du même souffle : « Le  
gouvernement n’est pas contre l’étiquetage, mais ce 
doit être un étiquetage crédible, sérieux et applicable ». 
On peut consulter le dépliant en ligne à www.cban.ca/ 
PRarchives

•  En 2000, le gouvernement fédéral envoie son  
dépliant Des aliments sains…chez vous! à tous  
les ménages canadiens, au coût de 2,5 millions $289.

•  Le dépliant A Growing Appetite for Information  
est distribué dans un numéro du Canadian Living  
Magazine en octobre 1999 (et dans Coup de Pouce)290.  
Il provient du groupe paravent de l’industrie, le Food 
Biotechnology Communications Network (FBCN)291 
et de l’Association des consommateurs du Canada. 
Sa préparation est financée par les membres du 
FBCN292 et l’Agence canadienne d’inspection 
des aliments (ACIA) pour la somme de 6000 $293; 
l’ACIA en révise le contenu294 et verse 300 000 $ 
pour l’encarter dans le magazine295. 1,2 million 
d’exemplaires sont en circulation à la fin 2001296.

•  En 1997-1998, Agriculture Canada verse 120 000 $ 
au Food Biotechnology Communications Network 
(44 % du budget du FBCN cette année-là), qui 
compte parmi ses membres cotisants Monsanto  

principales interventions de relations publiques  
du gouvernement sur les biotechnologies  

et d’autres compagnies de biotechnologies  
majeures297. L’ACIA aide à financer « l’installation  
et la promotion » de la ligne sans frais du Food 
Biotechnology Communications Network 
(FBCN) au coût de 12 000 $298. On donne le 
numéro de téléphone en 1999 à la fin d’un article  
du Globe and Mail, l’un des premiers articles majeurs 
sur les aliments GM299. L’article se termine ainsi : 
« Le gouvernement fédéral, l’industrie et des  
organisations non gouvernementales ont collaboré 
à la mise sur pied d’une ligne sans frais pour les 
consommateurs. Un diététiste professionnel du Food 
Biotechnology Communications Network répond  
à vos questions au 1-877-FOODBIO (366 3246) ». 

•  L’ACIA appuie aussi l’élaboration du site web du 
FBCN, de sa base de données et d’une fiche de 
ressources (19 000 $)300.

On peut consulter ce matériel de relations publiques  
à www.rcab.ca/archives

Malgré ce travail coordonné en vue de rassurer  
le public en lui garantissant que les aliments GM 
« sont soumis à un processus d’évaluation rigoureux 
et complet avant leur introduction »301, le public  
continua de réclamer l’étiquetage obligatoire. Des 
militants distribuèrent des tracts à la sortie des  
épiceries dans tout le pays, notamment, en octobre 
1999, à St. John’s, Charlottetown, Fredericton,  
Halifax, Ottawa, Toronto, Hamilton, Windsor, Winnipeg, 
Saskatoon, Regina, Calgary, Edmonton, Salmon Arm, 

Richmond et Vancouver. Au 1er avril 2000, il y  
avait eu trois journées nationales de protestation,  
et la dernière comptait des activités dans plus de 30 
collectivités302. En 2001, Greenpeace et le groupe 
local GeneAction (l’un des membres fondateurs du 
RCAB, qui s’appelle maintenant No More GMOs  
Toronto) affichèrent une banderole de 30 m2 devant 
une épicerie Loblaw au centre-ville de Toronto,  
exigeant l’« Étiquetage immédiat des aliments  
GM » auprès du ministre et de Loblaw303.

http://www.rcab.ca/archives
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Devant ces pressions aussi constantes que visible,  
le Conseil canadien des distributeurs en alimentation  
amorça en 1999 un processus en vue d’établir  
une norme d’étiquetage – sur une base volontaire 
plutôt qu’obligatoire toutefois. L’industrie prit  
prétexte de ce processus à l’Office des normes  
générales du Canada (ONGC) pour justifier son 
refus de l’étiquetage obligatoire. Le processus était 
coprésidé par l’Association des consommateurs 
du Canada, mais il fut boycotté par la plupart des 
groupes d’écologistes et de consommateurs (28) 
invités à y participer304. Cindy Wiggins, de la Coalition  
canadienne de la santé, déclara à l’époque : 
« L’étiquetage volontaire ne protégera pas le  
consommateur. L’étiquetage obligatoire est le seul 
moyen de faire le suivi des impacts potentiels de  
ces aliments sur la santé »305. 21 groupes s’unirent 
pour exiger que le comité modifie son mandat –  
de l’étiquetage volontaire à l’étiquetage obligatoire.

Le processus d’élaboration d’une norme 
d’étiquetage volontaire par l’ONGC fut explicitement 
utilisé pour se dérober aux appels à l’étiquetage 
obligatoire. On l’utilisa notamment pour miner  
l’appui politique au projet de loi d’initiative  
parlementaire C-287 sur l’étiquetage obligatoire, 
proposé en 2001306 par Charles Caccia, député  
libéral de Davenport (Ontario) maintenant décédé. 

Des groupes de pression de l’industrie, des  
participants de l’ONGC et l’Association des  
consommateurs du Canada utilisèrent tous le  
processus de l’ONGC pour demander le report de 
l’étiquetage obligatoire. Des membres de l’ONGC 
envoyèrent une lettre conjointe à tous les députés  
en avril 2001307 et dans une lettre similaire, BIOTE-
Canada déclara que le projet de loi C-287 allait 
contrecarrer le travail de l’ONGC. Dans une lettre à 
Charles Caccia, BIOTECanada écrivit : « Selon nous, 
il est prématuré pour le Parlement d’amorcer un débat 
législatif sur cette question avant la fin du travail du 
comité de l’ONGC. Nous avons donc demandé aux 
députés de ne pas appuyer votre projet de loi pour  
le moment. Nous vous prions respectueusement  
de retirer votre soutien à ce projet de loi »308.

Dans un courriel aux députés les priant de voter  
contre le projet de loi, Lorne Hepworth du groupe  
de pression de l’industrie Crop Protection Institute  
of Canada (maintenant CropLife Canada) écrivit :  
« Consommateurs et experts scientifiques 
s’entendent sur le fait que l’étiquetage obligatoire 
n’est pas la solution »309. Hepworth cita pour preuve 
le témoignage d’un membre de l’ACC lors d’une 

audience du comité de la Chambre des communes : 
« Nous espérons que les débats se terminent par un 
document consensuel sur l’étiquetage volontaire. 
Nous exhortons le gouvernement à attendre les résultats  
des discussions de l’ONGC et à les étudier, ainsi 
que la façon dont ce travail pourrait être intégré à 
l’étiquetage avant d’intervenir de quelque façon que  
ce soit dans le sens de l’étiquetage obligatoire ».

Le député Charles Caccia déclara à l’Ottawa 
Citizen : « Les gouvernements sont de plus en plus 
soumis à des pressions bien organisées de la part 
de l’industrie. Ils doivent choisir : servir l’industrie 
ou servir le public »310. En plus de l’avalanche de 
lettres et de demandes de rencontres des groupes de 
l’industrie, tous les députés libéraux de la Chambre 
des communes trouvèrent sur leur bureau un dépliant 
de l’industrie le soir du vote, un mode de distribution  
extrêmement inusité exigeant l’autorisation du 
whip du parti. Le dépliant Votez contre le projet 
de loi C-287 et appuyez l’industrie agroalimentaire 
du Canada fut produit par le groupe de travail de 
l’industrie sur les aliments issus de la biotechnologie. 
On peut le consulter en ligne à www.rcab.ca/archives

Dennis Bueckert, de la Presse canadienne, qualifia de 
stratégie du cabinet pour esquiver la question la lettre 
conjointe des ministres de la Santé, de l’Agriculture 
et de l’Industrie et du Commerce, dans laquelle ils 
demandaient au comité permanent de la santé de 
la Chambre des communes de tenir des audiences 
sur l’étiquetage311. Dans le Western Producer, Barry 
Wilson déclara que le vote final était le résultat « de 
manœuvres politiques et de la bonne vieille technique 
du tordage de bras »312.

Alors au pouvoir, le parti libéral n’appuyait pas 
l’étiquetage obligatoire313. Sous la formidable  
pression du public, le ministre de la Santé déclara 
toutefois à la CBC : « J’aime bien savoir ce qui  
se trouve dans mon assiette et dans l’assiette  
des membres de ma famille. Pour ce qui est de 
l’étiquetage obligatoire des aliments GM, voyons 
d’abord si c’est faisable, et ensuite, la meilleure  
façon de le faire »314. Il ajouta : « Il faut étudier la 
question de l’étiquetage obligatoire… Le fait est  
que les consommateurs veulent avoir l’information 
et avoir le choix, et comprendre ce qu’il y a dans leur 
assiette. Je crois que n’importe quel gouvernement 
doit faciliter cela. Il est grand temps que le  
gouvernement réponde au désir des Canadiens 
d’être informés de façon raisonnable sur ce qu’ils 
avalent »315. Le ministre était toutefois absent de  
la Chambre au moment du vote sur le projet de loi.
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Le projet de loi C-287 fut défait par 126 voix contre 
91, à la suite d’un vote libre (les députés n’étaient  
pas tenus de respecter la ligne de parti)316. 

Après le rejet du projet de loi, le comité permanent 
de la santé de la Chambre des communes amorça 
les audiences sur l’étiquetage ainsi que l’avaient 
demandé les ministres. Une porte-parole du ministre 
de la Santé déclara que celui-ci appuyait l’étiquetage 
et que ces audiences étaient une raison de plus 
d’attendre : « Le ministre a dit très clairement qu’il 
appuie l’étiquetage obligatoire. Le projet de loi défait 
n’est pas le seul moyen d’y arriver. Plusieurs ministres 
ont demandé au comité permanent de la santé (du 
Parlement) d’étudier la question. Le forum où étudier 
la question de l’étiquetage obligatoire est dorénavant 
le comité de la santé »317.

Charles Caccia présenta à nouveau le projet de loi 
en 2002, mais il fut rejeté en deuxième lecture318. 
En 2004, on établit la norme d’étiquetage volontaire 
sous le nom de Norme nationale du Canada sur 
l’étiquetage volontaire et la publicité visant les  
aliments issus ou non du génie génétique319. À notre 
connaissance, aucune entreprise n’a jamais utilisé 
cette norme pour identifier volontairement  
quelque aliment GM que ce soit.

La défaite du projet de loi de 2001 brisa l’élan du 
public en vue de l’étiquetage obligatoire et compromit 
la capacité de mobilisation des groupes pour d’autres 
interventions. On vit surgir de nouveaux enjeux liés 
aux aliments GM qui firent l’objet d’autres débats. 
Depuis 2001, les contestations des consommateurs 
et des agriculteurs du Canada permirent d’arrêter 
l’introduction du blé GM tolérant les herbicides de 
Monsanto; de la pomme de terre GM résistant aux 
insectes de Monsanto; de l’Enviropig GM – et, plus 
récemment, de retarder l’introduction de la luzerne 
GM. En 2006, des Canadiens jouèrent également  
un rôle central dans la protection et le renforcement 
du moratoire des Nations Unies sur la technologie 
Terminator (pour la production de semences  
GM stériles).

En l’absence d’étiquetage obligatoire national,  
la Colombie-Britannique et le Québec firent de  
sérieuses tentatives en vue d’adopter l’étiquetage  
au palier provincial. En 2003, le premier ministre  
du Québec promit l’étiquetage et en 2004, une  
commission agricole réunissant tous les partis  

recommanda l’étiquetage à l’unanimité320. En 2007, un 
député provincial du NPD en Colombie-Britannique 
présenta un projet de loi d’initiative parlementaire  
en ce sens321.

Au Canada, les sondages continuent de démontrer le 
solide appui du public envers l’étiquetage obligatoire 
et la question est revenue à l’ordre du jour, notamment 
grâce à la campagne Kids Right to Know lancée par 
l’adolescente Rachel Parent322.

Depuis cinq ans, l’appel à l’étiquetage obligatoire  
aux É.-U. est plus virulent que jamais, culminant en 
2012 avec le référendum sur la proposition 47 dans 
l’État de la Californie. Les Californiens votèrent  
de justesse contre l’étiquetage, après que les  
géants de l’agroalimentaire et des compagnies  
de biotechnologies eurent dépensé un total de 46  
millions $ en publicité contre l’étiquetage323. En 2013, 
un projet en vue d’étiqueter les aliments GM dans 
l’État de Washington fut rejeté par vote populaire à 
51 contre 49, après que l’industrie alimentaire eut 
dépensé plus de 20 millions $ pour qu’il soit défait. 
En 2015, les Grocery Manufacturers of America 
proposèrent un processus en vue d’établir un système 
national d’étiquetage volontaire, une stratégie qui 
rappelle l’intervention réussie de 1999 du Conseil 
canadien des distributeurs en alimentation, citée 
précédemment.

À notre connaissance, 
aucune entreprise  
n’a jamais utilisé cette 
norme pour identifier 
volontairement quelque 
aliment GM que  
ce soit.
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s
ans étiquetage obligatoire en Amérique du Nord, 
la seule façon d’identifier les aliments GM sur 
les tablettes d’épicerie est de vérifier la présence 

d’ingrédients issus des aliments GM sur le marché :  
principalement maïs, canola, soya mais aussi quelques 
betteraves à sucre, papaye, courge, coton et, de  
façon limitée aux É.-U., hormone de croissance  
bovine et pommes de terre GM (voir ce que cela  
peut englober à la page 11). 

Les cuLtures GM peuvent se 
retrOuver dans nOtre systèMe 
aLiMentaire de quatre façOns :
•  Les aliments transformés contiennent souvent des 

ingrédients à base de maïs, de canola et de soja – 
qui seront GM à moins d’être certifiés produits ou 
ingrédients biologiques. Les aliments biologiques 
sont cultivés selon des normes qui interdisent 
l’utilisation d’OGM. 

•  Les produits laitiers, les œufs et la viande peuvent 
provenir d’animaux nourris aux céréales GM (soja, 
maïs, canola et parfois luzerne GM aux É.-U.).

•  En Amérique du Nord, il se peut que le sucre  
provienne de betteraves à sucre GM. Le sucre  
de canne n’est pas GM.

•  Du maïs sucré GM peut encore être cultivé en 
quantité minime au Canada et aux É.-U. Le rayon 
des fruits et légumes frais est encore exempt 
d’OGM au Canada, à l’exception d’une quantité 
minime de maïs sucré GM (cultivé au Canada et 
aux É.-U.), de papaye GM (importée d’Hawaï) et  
de courge GM (des É.-U.). 

Pour plus de détails, voir Mais où sont donc les OGM?  

Identification des aliments Gm  
dans les épiceries au canada

étiquetaGe d’aLiMents  
exeMpts d’OGM
Il existe deux grandes étiquettes d’aliments exempts 
d’OGM sur le marché nord-américain. Les deux 
s’appuient sur un solide programme de certification. 
Certains produits portent les deux étiquettes,  
mais il s’agit de programmes très différents.

LOGO biOLOGique  La norme  
biologique nationale au Canada (et aux 
É.-U.) interdit l’utilisation de semences 
et d’autres produits GM, y compris dans 
l’alimentation du bétail et des vaches 
laitières. Les agriculteurs paient pour  

obtenir la certification d’une tierce partie sur leur 
ferme et leurs procédures. La norme biologique  
impose aux agriculteurs une série de pratiques en 
matière de production. Ces pratiques ne se limitent 
pas à la simple interdiction des OGM et bannissent  
aussi l’utilisation de pesticides de synthèse, ce  
qui oblige l’agriculteur à utiliser d’autres méthodes  
pour contrôler les nuisibles et les mauvaises herbes.  
L’agriculture biologique est un modèle défini 
d’agriculture écologique qui établit, entre autres,  
des pratiques de conservation des sols et des normes  
relatives au bien-être des animaux. Choisir des aliments  
biologiques peut aider les consommateurs à régler 
d’un seul coup plusieurs problèmes liés à la  
salubrité des aliments et à l’environnement.  
Voir pensezbiocanada.ca 

LOGO du prOjet sans OGM  
Le Projet sans OGM vérifie que  
les produits sont exempts d’OGM. 

La norme du Projet exige le testage de tous les  
ingrédients susceptibles d’avoir été contaminés  
par des OGM, tolérant un taux maximal de contami-
nation de 0,9 %, avec l’ambition d’atteindre le zéro. 
Le Projet exige aussi des pratiques de traçabilité et  
de séparation de la ferme jusqu’à l’assiette. Même  
si la production de ces aliments est exempte d’OGM,  
à moins d’être aussi certifiés biologiques, ils peuvent 
être (et sont sans doute) produits avec des pesticides 
de synthèse. Voir www.nongmoproject.org 

Le code PLU (code d’appel de prix) est une suite  
de chiffres sur l’étiquette des produits, mais ce  
n’est pas un moyen d’identifier les aliments GM.  
À l’origine, le préfixe 8 devait servir à identifier  
les aliments GM, mais il sera bientôt utilisé pour 
identifier des aliments produits de façon classique.324 
Le chiffre 9 au début du code indique qu’il s’agit 
d’un aliment biologique. 

http://enqueteogm.ca/ou/
http://www.pensezbiocanada.ca
http://www.nongmoproject.org
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s
i l’étiquetage obligatoire n’est toujours pas 
disponible pour les Canadiens, les inquiétudes 
des consommateurs ont eu un impact majeur 

sur les aliments GM que l’on trouve sur nos tablettes 
d’épicerie. Les contestations des consommateurs et 
des agriculteurs ont arrêté l’introduction de l’hormone 
de croissance recombinante bovine (1999)325 et du blé 
GM (2004)326 de Monsanto au Canada, et la réaction  
négative des consommateurs a incité Monsanto à  
retirer du marché ses pommes de terre GM résistantes  
aux insectes (2001)327. Depuis sa création en 2007, 
le Réseau canadien d’action sur les biotechnologies 
(RCAB) a coordonné plusieurs campagnes  
stratégiques qui ont permis aux consommateurs  
canadiens de se faire entendre haut et fort.  
Consommateurs et agriculteurs ont arrêté les travaux 
de l’Université de Guelph sur l’Enviropig GM (2012)328 
et retardé l’introduction de la luzerne GM au Canada 
(en date de septembre 2015)329. Les craintes des 
consommateurs exprimées haut et fort semblent aussi 
avoir conservé à un niveau minime la production de 
maïs sucré GM, tant au Canada qu’aux É.-U.330. Les 
consommateurs ont rejeté ces produits en raison de 
préoccupations relatives à leur sécurité, à la fois sur le 
plan environnemental, éthique, économique et social.

Un sondage mené par Ipsos en 2015 à la demande 
du RCAB démontre qu’en très grande majorité, les 
Canadiens savent qu’il existe des aliments GM et ont 
un grand nombre de préoccupations quant à leurs 
impacts. La quasi-totalité des Canadiens estime  
que l’étiquetage obligatoire des aliments GM est  
une mesure nécessaire.

Ce sont les consommateurs qui vont décider de 
l’avenir des aliments GM, avec ou sans étiquetage 
obligatoire. Le tout premier animal GM, un saumon 
de l’Atlantique, pourrait être approuvé au Canada ou 
aux É.-U. à tout moment, et le premier fruit GM cultivé 
au Canada est déjà approuvé (une pomme GM sans 
brunissement). On constate toutefois une très faible 
demande du marché pour ces produits et, qui plus 
est, un net rejet de la part de près de la moitié des 
Canadiens331. L’histoire des aliments GM au Canada 
démontre clairement que l’approbation d’un produit 
par le gouvernement n’est pas forcément synonyme 
d’acceptation par le marché.

queL est L’avenIr des aLIments Gm?

En l’absence d’étiquetage obligatoire, des  
consommateurs réussissent à chercher et à créer  
des options d’aliments non GM qui sont en train  
de modifier le marché. En plus du marché croissant 
des aliments biologiques332 (la production biologique 
interdit l’utilisation d’OGM), la demande des  
consommateurs a incité plusieurs entreprises  
à offrir des choix exempts d’OGM, notamment  
par l’entremise du Projet sans OGM.

En 1993, Bob Ingratta de Monsanto Canada déclarait : 
« La disponibilité future [de la biotechnologie alimentaire] 
exigera deux choses, l’approbation réglementaire et 
l’acceptation du public »333. Même si Santé Canada 
continue d’approuver de nouveaux aliments GM, rien 
ne garantit que les consommateurs canadiens vont 
les accepter, et jusqu’ici, tout indique que ce ne  
sera pas le cas.

concLusIon

Le génie génétique est un exemple de la façon dont 
l’appât du gain des grandes sociétés peut modifier 
l’évolution de la recherche scientifique et la façon  
de transmettre l’information scientifique. La  
commercialisation de semences, d’animaux et 
d’aliments nouveaux est extrêmement lucrative et  
il y a énormément à perdre s’il survient un problème.  
La possibilité de modifier directement la structure  
génétique des organismes est un ‘’triomphe de 
l’innovation humaine’’ – l’introduction de cette 
puissante technologie sur le marché sans test 
indépendant à long terme est un triomphe de 
l’arrogance sur la prudence. L’insistance de la part  
de l’industrie de laisser les consommateurs nord- 
américains dans l’ignorance la protège de son  
incapacité à convaincre les consommateurs que les 
aliments GM sont sans danger, conformes à l’éthique, 
avantageux ou nécessaires. Les consommateurs  
exigent une vérification indépendante de leur innocuité, 
ils veulent de la transparence et un débat démocratique. 
La dissémination d’OGM dans notre système alimentaire  
et notre environnement est une expérience qui  
a encore besoin d’être soumise à des tests et  
des évaluations
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